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AVERTISSEMENT AU LECTEUR




Ce petit livre fut écrit pour les lecteurs anglophones, or, parmi eux, seul un nombre limité peut dire avec assurance si Pascal est le nom d’un écrivain français du XVIIe siècle plutôt que celui d’un leader de paysans péruviens, d’un minéral ou d’une plante exotique. C’est pourquoi on trouvera dans le texte et dans les notes quelques informations (comme, par exemple, ce qu’est le Mémorial ou le miracle de la sainte Epine) dont le lecteur français n’a, en principe, pas besoin, étant donné la présence de Pascal dans les programmes scolaires. Quoi qu’il en soit, ces notations sont rares et ce livre ne constitue pas, à proprement parler, une étude historique.


L. K., janvier 1997.




Préface





Cela a-t-il encore un sens d’écrire sur Pascal à la suite de grands érudits comme Brunschvicg, Strowski, Lafuma, Gouhier, Mesnard, pour n’en rappeler que quelques-uns ? Cette interrogation ne peut manquer de surgir, mais citons alors Bouillier, qui dans son Histoire de la philosophie cartésienne se demande ce que l’on peut dire de Pascal qui ne l’ait déjà été par Cousin dans ses deux admirables préfaces et par Havet dans ses études et commentaires sur les Pensées. Le livre de Bouillier est paru en 1854, et depuis lors ont été publiés nombre de travaux relevant de l’histoire, de la philosophie ou du commentaire, et notre interrogation n’en est que plus justifiée. Mais par ailleurs les grands philosophes ne sont-ils pas la propriété de tous ? L’on peut réfléchir et écrire à propos de Spinoza après Dunin-Borkowski et Gebhardt, à propos de saint Thomas après Gilson et Manser, etc. Ce genre de travaux ne s’interrompt jamais. Non que l’on découvre de nouveaux textes ou de nouveaux détails biographiques ; sur ces points, la contribution des savants que j’ai mentionnés est inestimable et peut-être définitive ; même si subsiste encore une infime probabilité qu’apparaissent de nouveaux documents, il serait surprenant qu’ils changent grand-chose à nos connaissances. Mais la recherche ne cesse pas, parce que presque chaque génération a son Platon, son Kant, son Pascal. Ces sources de la sagesse ne s’assèchent jamais.

Ce livre ne prétend pas être plus qu’une glose, et il va sans dire qu’il ne concerne que quelques chapitres de l’héritage pascalien ; comme le disait Pascal, il y a un sens qui assure la cohérence de l’œuvre entière d’un auteur, et c’est la recherche de ce sens qui nous entraîne à réfléchir. Toutefois, nous devons reconnaître que cette recherche reflète inévitablement notre tentative de découverte d’un concept essentiel, qui serait applicable à l’expérience de notre propre temps.

Il est impossible de ne pas tenir compte du contexte janséniste de la pensée de Pascal ; mais il est certain que l’y réduire ou prendre le jansénisme comme la seule clé de son explication réduirait son œuvre à n’être que le post-scriptum d’une querelle théologique qui, d’une importance indéniable au XVIIe siècle, peut sembler n’avoir plus guère qu’un intérêt historique. Le jansénisme a attiré nombre d’éminents érudits – de Sainte-Beuve au regretté Jean Orcibal –, et je n’ai rien à ajouter aux travaux historiques. Mon but a été de comprendre le jansénisme à la fois comme une école théologique qui a tenté de venir à bout de quelques-uns des insolubles mystères du christianisme, et comme un modèle réactionnaire de la foi et de la vie chrétiennes, une tentative désespérée de repousser la sévère menace des naissantes Lumières ; j’ai voulu me pencher sur la signification qui unit ces deux aspects. Certains faits historiques fondamentaux sont rappelés rapidement afin de rendre mon essai plus accessible. La majeure partie de mes commentaires sur la littérature de second plan n’apparaît que dans les notes, de manière à éviter des interruptions inutiles.

Au fil de ma réflexion, mes sympathies et mes antipathies se sont également partagées sur le conflit entre les jésuites modernistes et les jansénistes réactionnaires : « Le sort de l’homme est dans une si mauvaise situation que les lumières qui le délivrent d’un mal le précipitent dans un autre1. »








PREMIÈRE PARTIE

Pourquoi l’Église catholique
a-t-elle condamné
l’enseignement de saint Augustin ?










Nous allons parler de ce qui fut peut-être la plus intraitable et formidable énigme de la pensée chrétienne, la confrontation de la grâce divine avec le libre arbitre humain, non pour en décrire la longue et confuse histoire au fil des siècles, ni, Dieu nous en préserve, pour proposer une solution. Nous tenterons plutôt de montrer comment cette énigme est devenue un foyer d’affrontement entre modernité et réaction, incarnées respectivement au XVIIe siècle par les doctrines jésuite et janséniste. Nous montrerons aussi comment saint Augustin a fait les frais de cette bataille, et quel rôle y a joué Pascal.


Grâce : interne, externe, habituelle, suffisante, efficace, justifiante, effective, prévenante, sanctifiante, incongrue, parfaite, imparfaite, préparatoire, excitante, irrésistible, versatile, équilibrée ;

Grâce : d’adoption, de régénérescence, d’incarnation, inhérente, de santé, médicinale.



C’est là une liste nullement exhaustive des noms et adjectifs employés durant les polémiques des XVIe et XVIIe siècles pour distinguer divers genres et aspects de la grâce divine. De prime abord, la liste peut sembler effrayante, évoquer un champ de bataille très complexe dont la compréhension exige un labeur considérable et beaucoup d’érudition. En réalité, si la controverse sur la grâce a été obscurcie par une abondance de distinctions inventées à des fins défensives ou offensives sans ajouter grand-chose, ou si peu, à la substance du débat, le cœur du problème était simple (dans la mesure où il peut y avoir de la simplicité en théologie), et il est assez facile à saisir. Dans la mesure où nous traitons du problème de la grâce dans le contexte de l’affrontement entre jansénistes et jésuites, il semble raisonnable de commencer par l’énoncer comme il fut énoncé et formulé dans ce contexte. Ensuite seulement nous le réduirons à l’essentiel, en passant rapidement sur les antécédents de la querelle, pour étudier sa signification dans les vicissitudes de la Contre-Réforme.

En l’espace de deux siècles après le début de la Réforme, l’Église catholique a produit un certain nombre de documents doctrinaux traitant, entre autres choses, de la question de la grâce divine, de la prédestination, du libre arbitre et du rôle de la volonté humaine dans le salut ou la damnation de l’homme. Les plus importants de ces documents sont : la bulle Exsurge Domine (1520) qui condamne 41 propositions hérétiques ou scandaleuses de Martin Luther ; les décrets des cinquième et sixième sessions du concile de Trente (1547) ; la bulle Ex omnibus afflictio-nibus (1567) qui condamne 79 propositions de Michel Baïus ; la bulle Cum occasione (1653) qui condamne les cinq propositions attribuées à Cornelius Jansénius1 ; et la constitution Unigenitus (1713) qui condamne 101 propositions de Pasquier Quesnel. La littérature est immense sur ce sujet qui se situait au cœur du débat théologique, sur la question par excellence qui, plus que toute autre chose en termes théologiques, distinguait entre elles Églises, sectes et écoles en Europe. Luthériens et calvinistes, arminiens et gomaristes, jansénistes, jésuites, thomistes, tous définissaient leurs positions doctrinales en commençant par donner leur interprétation des textes canoniques concernant ce sujet, en particulier l’Épître de saint Paul aux Romains. Nous, créatures humaines, contribuons-nous en quelque façon à notre salut, et si oui, comment ? Nul autre concept que la grâce ne concentre à ce point les aspects cruciaux de la foi chrétienne : péché originel, rédemption, salut, Dieu de miséricorde, Dieu vengeur.

Ce ne sont pas les jansénistes qui se donnèrent ce nom. Cette appellation fut forgée par leurs ennemis les jésuites dans les premiers temps de la controverse ; elle était destinée à évoquer une sorte de secte, nouvellement fondée par un théologien disparu depuis peu, Jansénius. Les héritiers de ce dernier se désignaient plutôt comme des « disciples de saint Augustin », dont l’autorité était incontestable dans la chrétienté. Ils soutenaient que ni eux ni leur maître Jansénius n’avaient rien de nouveau à dire, qu’ils se bornaient à suivre et à répéter l’enseignement le plus traditionnel de l’Église, celui qui est conforme aux Évangiles et aux Épîtres de saint Paul et qu’on trouve codifié dans la théologie augustinienne. Ils affirmaient en revanche que la doctrine « moliniste » était une nouveauté dans l’Église catholique, et qu’elle ressuscitait la dangereuse hérésie des pélagiens ou des semi-pélagiens (les moines marseillais). Embarrassés par cette contestation renvoyant à l’autorité de saint Augustin, les auteurs jésuites préférèrent le plus souvent éviter la discussion. Quand on les en pressait, ils se contentaient de dénégations gratuites ou parfois – mais rarement – ils soulignaient que le grand saint, bien que méritant le respect, n’était pas infaillible et que ses écrits n’étaient pas dogmatiquement contraignants. Ils démontraient que leur propre théorie de la grâce était en parfait accord avec l’enseignement de saint Thomas d’Aquin dont ils invoquaient fréquemment l’autorité, et ils accusaient la doctrine janséniste d’être entachée des horreurs de l’hérésie calviniste.

De part et d’autre les accusations étaient fondées. Les jansénistes s’appuyaient fermement sur leur fidélité à l’enseignement augustinien, et leur perception de relents pélagiens dans la théologie des jésuites était parfaitement justifiée. Les jésuites ne tenaient pas moins bon en démontrant la conformité des principes jansénistes à la théorie calviniste de la prédestination. Cela revient à dire que sur ce point Calvin était un bon augustinien et que, en condamnant Jansénius, l’Église condamnait, sans bien entendu l’affirmer explicitement, saint Augustin lui-même, c’est-à-dire son autorité théologique la plus importante. Les anathèmes lancés par le concile de Trente ne levèrent pas certaines ambiguïtés que jésuites et jansénistes pouvaient interpréter en leur faveur ; les condamnations successives de Baïus, Jansénius et Quesnel, cependant, scellèrent sur ce point crucial le destin de la tradition augustinienne dans le monde catholique. Loin d’être une controverse vétilleuse, un fruit de mentalités moyenâgeuses voué à un oubli précoce, ce fut un événement capital dans l’histoire du christianisme et donc dans l’histoire européenne des idées.

L’Augustinus de Jansénius parut à Louvain en 1640, un peu plus de deux ans après le décès de l’auteur, et les jésuites qui avaient en vain tenté d’en interdire la publication lancèrent immédiatement leur campagne contre les jansénistes. Ils n’avaient pas complètement tort en rappelant que c’était l’autre parti qui avait suscité la controverse, mais c’était à un moment où jamais encore on n’avait entendu parler de jansénisme. Les attaques de Saint-Cyran contre le P. Garasse parurent en 1626, mais on ne peut dater exactement la naissance du mouvement. Bien que par la suite le mouvement eût une conscience nette de sa cause et se conduisît à maints égards comme une sorte de parti, il n’a jamais été créé formellement, et il ne pouvait le faire sans s’autodétruire. Saint-Cyran fut arrêté sur ordre de Richelieu en mai 1638 sous le prétexte d’une erreur de doctrine dans la question de l’attrition. C’était alors un sujet de débat important, qui allait souvent réapparaître dans la littérature janséniste et qui, sans exercer de contrainte logique, avait un lien doctrinal et psychologique avec la question de la prédestination et de la grâce. La même année, Antoine le Maistre, neveu d’Antoine Arnauld, abandonna sa vie professionnelle pour se retirer comme laïc séculier au monastère de Port-Royal ; c’est le premier des solitaires. Dès la publication en 1643 de De la fréquente communion du grand Arnauld, on peut parler d’un mouvement conscient.

L’opus magnum de Jansénius est un interminable traité théologique en trois volumes. Le premier porte sur l’hérésie pélagienne2, le second sur la grâce donnée au premier couple dans le paradis et sur l’état de nature déchue, le troisième sur « la grâce du Christ Sauveur ». On allait découvrir des idées hérétiques dans les trois volumes, et surtout dans le dernier. L’œuvre est accompagnée d’une abondance d’approbations ainsi que de l’avertissement ordinaire exprimant la disposition de l’auteur à soumettre ses points de vue au jugement de l’Église. Les citations des œuvres de saint Augustin constituent une part substantielle du texte ; parmi les Pères, saint Prosper et saint Fulgence, tous deux disciples de saint Augustin, sont fréquemment cités ; il n’y a de références qu’occasionnelles aux autorités médiévales, saint Anselme, saint Bernard de Clairvaux, saint Thomas, saint Bonaventure.

Il n’est pas nécessaire de rapporter ici les innombrables intrigues, complots, accusations et contre-accusations qui se succédèrent durant les treize années qui séparent l’impression de l’Augustinus de la bulle pontificale qui le condamna. La première tentative décisive d’obtenir la condamnation officielle de Jansénius eut lieu en juillet 1649, lorsque le syndic de la Faculté de théologie, Nicolas Cornet, élève des jésuites et réputé leur valet, tenta d’entraîner la Sorbonne à condamner les cinq propositions anonymes dont tout le monde savait qu’il les attribuait à Jansénius. La manœuvre échoua en dépit de la forte influence que les jésuites avaient réussi à se gagner en Sorbonne. Peu après, toutefois, une lettre collective fut envoyée au Saint-Siège par un groupe important d’évêques antijansénistes, réclamant la condamnation de ces propositions. La requête n’en attribuait pas la paternité spécifiquement à Jansénius, affirmant cependant que ces opinions étaient partagées par certains docteurs. Inhabituelle, cette procédure fut efficace.

Le Siège apostolique n’était guère favorable à la reprise d’une querelle qui durait déjà depuis des décennies sur une question quasiment indécidable. Le célèbre traité de Molina sur l’accord du libre arbitre humain avec les dons de la grâce et de la divine providence, expression classique de ce que les augustiniens percevaient comme un pélagianisme moderne et éhonté, avait été publié en 1588 ; Jansénius venait à peine de naître. Il fut attaqué par les thomistes et plus spécialement par l’ordre des dominicains ; il suscita une réaction hostile dans diverses universités, et sa conformité doctrinale fut examinée, quoique sans donner lieu à un verdict dirimant, par une commission spéciale sous le pontificat de Clément VIII. Sous le pape Paul V, le Saint-Office promulgua un décret interdisant les discussions publiques sur la question de auxiliis et exigeant que tous les livres sur le sujet, même sous la forme de commentaires de saint Thomas, fussent d’abord examinés par l’Inquisition. Réitérée par deux fois par Urbain VIII, l’injonction ne put être correctement appliquée. À l’évidence Rome voulait éviter un débat qui, susceptible de dresser les uns contre les autres des ordres puissants, pouvait s’étendre à tout le corps de l’Église et le diviser. La condamnation de Jansénius pourrait sembler un accident, en ce sens qu’elle fut quasiment imposée au pape (lequel, en l’occurrence, n’était théologien ni d’éducation ni d’inclination). Finalement, après des décennies d’opposition affirmée dans les centres les plus prestigieux de l’érudition catholique, Louvain et Paris, l’esprit jésuite de modernité l’emporta. Les deux parties, accusateurs et défenseurs du défunt évêque, envoyèrent leurs délégations à Rome pour y expliquer leurs positions et influencer le pape et le tribunal3.

Dès le départ, la stratégie des jansénistes consista à prouver que les cinq propositions incriminées avaient été arbitrairement élaborées par Cornet ou par d’autres partisans de Molina ; à l’exception de la première qui, affirmaient-ils, avait été déformée par leurs détracteurs pour arranger leurs sinistres desseins, elles ne pouvaient être retrouvées dans le texte de Jansénius ; ils s’attachèrent, en second lieu, à prouver que tous les énoncés étaient ambigus dans leur formulation et qu’ils pouvaient être interprétés à la fois dans un sens orthodoxe et dans un sens hérétique ; troisièmement, à montrer que le but des jésuites était d’obtenir la condamnation de saint Augustin sous le couvert de la condamnation de Jansénius. Ils gardèrent la même ligne de défense avant et après la publication de la bulle, quitte, et cela se comprend lorsqu’ils furent confrontés à une condamnation formelle, à souligner que personne, ni Jansénius ni eux-mêmes, n’avait défendu la doctrine interdite. Arnauld argua même que la constitution pontificale condamnait l’hérésie in abstracto et non au sens de Jansénius, le livre de ce dernier n’étant que l’« occasion » (cum occasione impressionis libri, cui titulus Cornelii Iansenii Augustinus…) du décret4. Ce procédé était peu convaincant ; la bulle n’emploie pas exactement l’expression in sensu Iansenii, mais elle dit clairement qu’elle vise ses opinions (inter alias eius [Iansenii] opiniones) et elle affirme a proviso que le pontife par la présente n’approuve pas d’autres opinions exprimées dans le livre (non intendemus tamen per hanc declarationem […] approbare ullatenus alias opiniones, quae continentur in praedicto libro Cornelii Iansenii). On peut certes imaginer une condamnation plus ferme, mais le texte existant ne laisse place à aucun doute : cinq propositions désignées comme les « opinions » de Jansénius sont déclarées hérétiques (certaines d’entre elles étant en outre notées comme « fausses », « blasphématoires », « scandaleuses », « impudentes », etc.).

Il faudrait mentionner que le livre avait déjà été condamné dans la bulle In eminenti de 1642. Mais cela ne satisfaisait pas la Société de Jésus, car aucun principe ne figurait dans le verdict dont le but était surtout de blâmer l’auteur de ce qu’il avait enfreint la règle de silence imposée aux théologiens en matière de grâce et de prédestination (mais l’injonction n’avait pas atteint Bruxelles). Jansénius ne pouvait certes pas être stigmatisé comme hérétique, dans la mesure où la condamnation était posthume ; or, suivant le droit canon, on devient hérétique non en avançant un énoncé hérétique, mais en le défendant contre les mises en garde et les condamnations ecclésiastiques ; par définition, un hérétique doit être obstiné. Une condamnation posthume affectait non la personne de l’auteur mais sa seule doctrine.

Dans les remarques suivantes, j’examine divers textes fondamentaux (outre l’Augustinus) : en premier lieu des écrits d’Arnauld traitant du sujet, puis l’attaque en deux volumes formulée contre Arnauld par le « pape calviniste » Pierre Jurieu, et troisièmement deux œuvres du P. François Annat, le fameux polémiste jésuite (longtemps confesseur du roi et l’un des organisateurs des persécutions). La discussion des cinq propositions est l’un des thèmes majeurs de l’œuvre de Jurieu, avec abondance d’injures personnelles. Cette confrontation est instructive dans la mesure où les trois hommes sont d’une immense érudition pour la théologie et l’histoire de l’Église ; il est difficile d’imaginer que l’un d’eux ait pu négliger quelque point historique ou théologique favorable à sa cause.

Arnauld soutient que les cinq propositions entendues dans le sens hérétique appartiennent en fait à l’abominable doctrine calviniste et s’opposent à tout ce que Jansénius pouvait professer. Interprétées en un sens orthodoxe, si tant est que ce sens existe, elles expriment simplement la tradition augustinienne qui a toujours été la théologie catholique par excellence. Jurieu insiste au contraire sur le fait que les énoncés n’ont rien d’ambigu, qu’ils appartiennent à l’augustinisme, qu’ils reflètent correctement la pensée de Jansénius et qu’ils sont effectivement calvinistes. Jurieu ajoute qu’Arnauld sait très bien ce qui est en jeu, qu’il accepte lui-même la sotériologie augustino-calvino-janséniste, mais que, s’efforçant par opportunisme de demeurer dans l’Église papiste, il invente (mala fide) des différences qui n’existent pas entre Jansénius et la foi réformée. Le P. Annat, dont le premier ouvrage, sur les deux qui furent examinés, fut publié avant la bulle et le second juste après, fait preuve d’élégance en établissant des distinctions entre les doctrines janséniste et calviniste sur certains des cinq points, et il les oppose à la fois au dogme catholique conforme à l’enseignement de saint Augustin, et au sensus alienus, c’est-à-dire à ce qui, selon l’opinion erronée des jansénistes, constituait la cible réelle de la bulle.

Finalement, le problème se ramène à l’embarrassante difficulté de concilier deux principes du christianisme : Dieu est tout-puissant, et il est impossible d’imaginer que sa volonté puisse être déjouée par les hommes ; en même temps, les hommes sont responsables de leur damnation ou de leur salut.


Dieu ordonne-t-il des choses impossibles ?

La première proposition déclare : « Certains des commandements divins sont impossibles à accomplir pour les justes qui, avec les forces qui sont les leurs, vont tenter de les exécuter ; et il leur manque la grâce par laquelle ces commandements deviendraient possibles. »

C’est la seule phrase reprise presque verbatim de l’œuvre de Jansénius. Il s’agit de la question du 13e chapitre du troisième volume de l’Augustinus, du débat sur le pélagianisme, suivant lequel « Dieu n’ordonne pas des choses impossibles et apporte donc à tous une aide suffisante qui leur permet de faire ce qu’il commande » ; en conséquence, « personne ne pèche en faisant quelque chose qu’il ne peut éviter5 ». Mais il s’agit là d’une expression impie et blasphématoire de l’hybris humaine. Selon saint Augustin (et de nombreuses citations le confirment), s’il est vrai que Dieu ne nous ordonne pas des choses impossibles, ce n’est pas au sens où, quoi qu’il commande, on puisse lui obéir par la vertu des seuls pouvoirs humains ; il est seulement faux de dire que « ces actes sont à ce point impossibles que l’homme ne peut les exécuter ni avec ses propres pouvoirs ni avec d’autres qui lui viendraient en aide6 ». Dieu nous ordonne souvent de faire quelque chose et nous retire son aide, non pour entraîner l’homme dans le désespoir mais « pour lui enseigner qu’il devrait demander de l’aide et des pouvoirs [lui permettant] de la faire ; et cette aide, il sent qu’elle lui fait défaut7 ».

Le concile de Trente confirma effectivement l’enseignement de saint Augustin. Tout ce que Dieu ordonne est possible avec sa grâce ; mais cette grâce n’est pas toujours là et tout le monde ne l’obtient pas, sinon nous n’aurions pas besoin de lui demander son aide. Et il importe de se rappeler que la grâce est refusée non seulement aux infidèles et aux pécheurs endurcis, mais aussi aux personnes fidèles et justes réellement désireuses d’obéir aux ordres divins : elles ont la volonté mais non le pouvoir. L’exemple paradigmatique pour saint Augustin comme pour Jansénius est, bien entendu, le reniement de saint Pierre, iustus vir s’il en est, qui avait la volonté de suivre les commandements mais ne reçut pas l’aide divine pour ce faire. Un simple énoncé augustinien (parmi tant d’autres) règle la question : Volo ut velis, sed non sufficit ut velis. Adiuvandus es ut plene velis, et impleas quod velis8. Même le « Ne nous soumets pas à la tentation » du Notre Père implique qu’« il n’est pas donné à tous de n’être pas tentés au-delà de ce dont ils sont capables9 ». La présomptueuse doctrine pélagienne, suivant laquelle la volonté ne peut être asservie et nous ne péchons pas si nous ne le voulons pas, se retrouve chez les scolastiques qui n’ont pas vu qu’il ne suffit pas de vouloir ou de ne pas vouloir pour surmonter la tentation. « C’est la grâce qui fait que non seulement nous voulons faire ce qui est bien mais que nous en sommes aussi capables. » C’est seulement par le pouvoir de la grâce que la mauvaise volonté peut être convertie en bonne volonté. Par l’exemple de saint Pierre, Dieu a démontré qu’il punit l’orgueil de ceux qui s’en remettent à leurs propres pouvoirs. « Et qu’est l’homme sans la grâce si ce n’est Pierre quand il renia le Christ10 ? »

Jansénius montre que la théologie de saint Thomas ne se sépare pas sur ce point des principes augustiniens. N’a-t-il pas dit que l’homme a le devoir d’exécuter les actes qu’il est incapable d’accomplir sans la grâce que Dieu ne lui accorde pas toujours (juste punition pour ses crimes antérieurs, ou du moins pour le péché originel)11 ? N’a-t-il pas dit que le pécheur est coupable même s’il ne peut se soustraire au péché, semblable au meurtrier ivre qui ne sera pas excusé du fait qu’il a commis le crime à cause de son ivresse, puisqu’il s’était en premier lieu rendu coupable d’ivresse12 ?

La référence à saint Thomas est quelque peu douteuse. S’il affirme clairement qu’il n’est pas en notre pouvoir d’éviter tous les péchés sans l’aide divine gracieusement accordée, il ajoute cependant que nous sommes capables d’actes de volonté pour éviter des péchés particuliers à des moments particuliers, alors que selon la doctrine de saint Augustin et de Jansénius nul acte ne peut être accompli sans cette sorte de grâce. Voici le texte exact de l’énoncé incriminé de l’Augustinus :

Tout ceci démontre pleinement et clairement qu’il n’y a rien de plus certain et de mieux fondé dans l’enseignement de saint Augustin que ce qui suit : il y a certains commandements qui sont impossibles non seulement aux personnes infidèles, aveugles, et obstinées, mais aux justes également avec les pouvoirs qui sont les leurs qui veulent et essaient de les accomplir ; et il leur manque la grâce avec laquelle ces commandements deviendraient possibles.


Le commentaire d’Arnauld sur la première proposition peut se résumer en deux points. En premier lieu, dit-il, la version tronquée de N. Cornet a déformé la signification originelle. En vérité, Jansénius ne fait qu’expliquer l’enseignement de saint Augustin ; pour le réfuter, ses détracteurs doivent donc prouver qu’il ne s’agit pas de la doctrine augustinienne ; or ils n’y parviennent pas. Cette partie de la réponse est assez faible. La phrase originale est ostensiblement d’ordre historique : selon la théologie de saint Augustin, aliqua praecepta, etc. Mais nul lecteur de l’Augustinus ne peut manquer de relever que l’auteur cherche non seulement à exposer ce que croyait saint Augustin – ce qui est à la portée de tout ennemi du christianisme ou de tout historien athée –, mais aussi à affirmer que cela est indéniablement et de toute évidence en accord avec la foi chrétienne et donc vrai. Dans tous les points de leur croyance, les pélagiens sont dans une profonde erreur. Saint Augustin a parfaitement raison : les écrits de Jansénius sont non une description historique neutre mais l’œuvre d’un théologien dogmatique. La proposition aliqua praecepta… exprime sans erreur possible la croyance personnelle de Jansénius.

En second lieu, Arnauld fait une distinction entre deux significations possibles de la proposition. Il est évidemment vrai et conforme à saint Augustin (étant supposé que l’on ne peut sans hérésie affirmer qu’il y a des erreurs dans saint Augustin, ce qui reviendrait à condamner l’Église et le Saint-Siège) de dire que les hommes justes sont parfois privés de grâce et incapables d’obéir aux commandements divins même s’ils savent ce qu’ils devraient faire et en ont la volonté. Mais prise au pied de la lettre, la même proposition pourrait signifier qu’il y a des ordres que l’homme juste ne peut jamais accomplir, avec ou sans grâce. C’est là précisément l’hérésie de Calvin qui affirme qu’il n’est pas d’homme, même parmi les saints et les prophètes, et quelque grâce qu’il ait reçue, qui soit capable d’obéir à la loi divine13. C’est ce qu’Arnauld écrit en 1646, avant la bulle pontificale. Après la condamnation, sa réponse était toute prête : la bulle condamnait, et à juste titre en termes dogmatiques, la doctrine calviniste et non l’augustinienne.

Il y a quelque chose de désespéré dans ce mode de défense ; on peut même le soupçonner de mauvaise foi. À strictement parler, il était peut-être possible de donner à la proposition la signification hérétique qui était suggérée ; mais il n’existe aucun doute sur sa signification véritable. Afin de préserver la race humaine de toute croyance en ses propres pouvoirs moraux, et pour lui enseigner l’humilité, Dieu dépouille parfois jusqu’aux saints de la grâce nécessaire à l’observance de ses commandements. Le sens plus large suivant lequel même avec l’aide divine nul n’est ou ne sera capable de satisfaire à la loi est une interprétation absurde en termes de théologie chrétienne, et ce n’est pas là l’enseignement des réformés. L’énoncé calviniste cité par Arnauld à l’appui de son opinion (neminem existisse umquam qui legi Dei satisfaceret, nec ullum posse invenire) affirme seulement que nulle créature humaine (sans doute à l’exception de Jésus-Christ) ne peut vivre entièrement en dehors du péché. Il n’y a rien de particulièrement calviniste dans cet énoncé ; au regard du christianisme, c’est même une platitude. Il ne signifie pas que certains commandements sont entièrement au-delà du pouvoir humain, quel que soit l’appui que Dieu apporte14.

Les autres distinctions qu’Arnauld tente de créer afin d’opposer la signification orthodoxe de la première proposition à sa signification hérétique ne sont pas moins artificielles et établies ad hoc. Le terme volentibus, dit-il, pourrait renvoyer aux hommes qui possèdent une volonté parfaite informée par la grâce (auquel cas la proposition serait fausse), ou une volonté imparfaite ; « la grâce » pourrait signifier tout genre de grâce, y compris la grâce efficace, qui atteint infailliblement son but, et de nouveau la proposition serait hérétique. Arnauld essaie de convaincre ses lecteurs – lui-même, peut-être – que le pape condamnait la signification calviniste de la première proposition et que nul catholique n’avait jamais défendu ou exprimé semblable opinion. Hélas, la prétendue signification calviniste est un produit de son imagination : si la grâce pouvait signifier la « grâce efficace », l’énoncé en question signifierait que la grâce efficace est inefficace, ce qui ne correspond certainement pas à l’idée de Calvin.

Jurieu analyse la première proposition en détail et démontre de façon convaincante que sur ce point Jansénius confirme l’enseignement de saint Augustin au sens reçu par l’Église réformée. À vrai dire, les thomistes n’offrent pas un enseignement différent ; la cause de la Chute est en l’homme, non en Dieu ; mais « la raison pour laquelle Dieu refuse la grâce efficace à un juste plutôt qu’à l’autre vient uniquement de la volonté de Dieu15 ».

Nous devons donc distinguer quatre doctrines :

– Selon saint Augustin, Jurieu et Calvin, après la Chute, les créatures humaines ne peuvent accomplir sans aide aucun acte moralement bon (conforme à la loi divine). Pour être bon, tout acte requiert la grâce qui est accordée à certains et refusée à d’autres par le simple pouvoir de Dieu, et non du fait que certains la mériteraient plus que d’autres.

– Selon l’enseignement extrémiste des pélagiens, Dieu nous permet de faire le bien si nous le voulons, et notre état de nature ne nous empêche pas d’exécuter parfaitement ses commandements. En cas d’échec, nous ne pouvons nous en prendre qu’à nous-mêmes ; la perfection morale est à notre portée.

– Selon l’enseignement semi-pélagien des jésuites, nous avons besoin de la grâce divine pour faire le bien mais la « grâce suffisante » est accordée à tous, et notre seul libre arbitre suffit à la rendre efficace. Dans la mesure où la grâce efficace est une condition constante de notre vie, nous pouvons dire que la perfection morale et notre salut dépendent de nos efforts et de notre volonté.

– Selon saint Thomas, il nous a été accordé assez de grâce pour accomplir quelques bonnes actions par libre choix, mais cela ne suffit pas pour éviter le péché en toutes circonstances.

La défense d’Arnauld était légère. Le pape ne condamnait pas un énoncé imaginaire de Calvin ; il interprétait la première proposition au sens de Jansénius et de saint Augustin. Le pape déclara hérétique l’enseignement de saint Augustin.

En commentant la première proposition, le P. Annat insiste à juste titre sur le fait qu’elle reflète correctement le point de vue de Jansénius et qu’elle a été condamnée à ce titre. Selon la doctrine catholique orthodoxe, « la grâce qui rend possibles les commandements est telle qu’il appartient au libre arbitre de lui résister ou de lui obéir » ; de plus, « la grâce indispensable pour satisfaire aux commandements n’est jamais retirée ». Le P. Annat confirme ainsi l’interprétation janséniste de la position jésuite. Il relève seulement que les jansénistes accusent à tort les jésuites de prétendre que la grâce est « soumise au libre choix ». Les jansénistes appellent cela une doctrine semi-pélagienne, mais c’est précisément ainsi que Calvin nommait les scolastiques, thomistes et scotistes inclus. Selon l’hérésie calviniste, même s’ils agissent comme il faut et avec l’aide de la grâce divine, les hommes justes pèchent dans toute bonne action16.




Dieu nous oblige-t-il à être bons ?

La seconde proposition s’énonce ainsi : « Dans l’état de nature déchue, on ne résiste jamais à la grâce intérieure. »

Le caractère irrésistible de la grâce divine est l’un des problèmes cruciaux de toute discussion sur la justification. Alors que la première proposition requiert sans le dire expressément une grâce spéciale, c’est-à-dire une grâce dépassant ce qui est accordé à tous promiscue, comme condition nécessaire de toute bonne action, la seconde proposition affirme que la grâce est également une condition suffisante, ce qui signifie qu’elle fonctionne toujours infailliblement et que l’homme auquel elle est accordée ne peut résister aux opérations divines.

Jansénius traite de cette question dans divers chapitres du second volume ; il explique clairement la différence entre une condition nécessaire et une condition suffisante. Il nous faut distinguer deux types d’aide accordée par Dieu à la volonté humaine : le secours, l’auxilium sine quo voluntas velle non possit, et celui quo fit. Il est clair qu’après la Chute, la possibilité d’accomplir de bonnes actions, la volonté de ce faire ainsi que leur accomplissement sont des dons de Dieu (dat enim simul et posse et operari). Les saintes Écritures ne disent-elles pas que c’est Dieu qui nous élit, et non l’inverse ? Adam jouissait d’un type de secours qui lui permettait d’effectuer un libre choix entre l’obéissance ou la désobéissance. La grâce qui nous est accordée (du moins à certains) est plus puissante ; elle agit invinciblement, « nous donnant non seulement le pouvoir de vouloir mais aussi la volonté de faire ce que nous pouvons faire ». Lorsque Dieu donne, l’homme « veut invinciblement le bien17 ». Il est vrai que « saint Augustin enseigne fréquemment – ce qui ne saurait être nié sous peine d’impiété – qu’une fois la nature humaine établie dans la faiblesse du péché, rien de bon ne subsiste en l’homme, pas un pouce de volonté, ni inclination, ni impulsion, à moins qu’ils ne lui soient donnés […]. Il faut donc admettre que la détermination de la volonté, ici et maintenant, à accepter, vouloir et faire un effort et agir, doit être octroyée (conferri) par la grâce elle-même18 ». La volonté « est à ce point saisie par la grâce que l’on peut à peine la dire active. La grâce s’implante dans la volonté, l’envahit si bien qu’elle n’opère pas selon le vouloir de la volonté, mais c’est en opérant qu’elle détermine que la volonté veuille19 ». Et « saint Augustin répète fréquemment que l’homme ne peut résister à Dieu qui agit selon la grâce ». Si Dieu veut sauver quelqu’un, il n’est pas de libre arbitre humain qui puisse lui résister. La volonté est soumise à l’action exercée sur elle indeclinabiliter et insuperabiliter, et « les effets de la miséricorde divine ne peuvent être au pouvoir de l’homme, autrement Dieu accorderait en vain sa miséricorde si l’homme n’avait pas de volonté20 ». Il n’est pas de loi divine, de révélation de la sagesse de Dieu, de prophétie, de promesse de récompense (comme le voudraient les pélagiens) qui puissent tourner au bien la volonté humaine ; seule la grâce le peut.

Saint Augustin et Jansénius ne manifestent pas la moindre ambiguïté sur ce point ; une fois que Dieu souhaite qu’un homme fasse le bien, sa volonté ne peut être déçue, sa grâce ne peut recevoir de résistance.

Le stratagème d’Arnauld consiste à établir de nouveaux distinguos. Il est conforme aux Écritures et universellement admis par l’Église (à l’exception des molinistes qui soumettent l’effet de la grâce à la volonté humaine) que la grâce efficace ne peut être surpassée. N. Cornet toutefois utilise le terme ambigu de gratia interior, qui pourrait renvoyer au type habituel de grâce, à la grâce qui n’a pas de pouvoir justifiant, comme l’habitude de la foi et de l’espérance. Ce serait effectivement une hérésie de dire que l’on ne peut jamais résister à ce type de grâce, car cela reviendrait à dire que les gens qui cultivent ces habitudes ne peuvent jamais pécher. Quant à l’authentique grâce efficace qui change nos cœurs, nous pouvons aussi essayer de lui résister ; il y a en nous des mouvements qui vont dans la direction opposée ; mais cette résistance ne peut réussir, car cette grâce « ne manque jamais de produire l’effet pour lequel elle a été accordée », pour invétéré que soit le pécheur21. Ainsi nous pouvons résister à la grâce, mais sans espoir de succès : la grâce surmonte infailliblement notre résistance.

La distinction semble artificielle. L’intention de Jansénius n’était certainement pas de dire que ceux auxquels Dieu veut permettre de faire le bien n’éprouvent jamais ni inclination contraire ni tentation. Comme le remarque Jurieu, cela irait à l’encontre de toute l’expérience quotidienne. Le sens de la condamnation est clair ; elle porte sur l’idée même de la grâce efficace, sur le principe même de son caractère irrésistible. Elle approuve en fait la doctrine moliniste (ou l’hérésie semi-pélagienne). Jansénius ne discute pas non plus les variétés de grâce que Dieu voudrait imparfaites : une grâce n’accordant que des « velléités », une faible impulsion au bien, c’est-à-dire une impulsion qui, selon saint Augustin, Jansénius et Arnauld, est inévitablement vouée à l’échec dans la mesure où sans la grâce au sens propre, la grâce efficace, nous ne pouvons jamais accomplir de bonne action. Nous retrouvons toujours le même ou bien-ou bien ; quoi que nous fassions, sans secours divin (ou si le secours que nous avons est du genre non opérant, comme la seule présence de la révélation ou la loi divine, etc.), nous faisons le mal ; si la grâce nous est accordée, nous faisons nécessairement le bien. Il n’y a pas de moyen terme ; ou bien nos actes nous appartiennent et donc ils sont mauvais, ou nos actions sont bonnes et elles appartiennent à Dieu qui agit irrésistiblement à travers nous. Arnauld inventait un sens imaginaire à la proposition condamnée dont il faisait la cible réelle de la bulle, afin de montrer que ni Jansénius ni ses successeurs n’étaient concernés par la condamnation puisqu’ils n’avaient jamais partagé l’opinion hérétique.

Mais les pères jésuites savaient mieux faire, et la seconde proposition fut déclarée hérétique au sens de Jansénius et de son maître.

Le P. Annat admet que l’effet directement recherché de la grâce peut être manqué. Alors qu’au sensu alieno la volonté humaine est passive comme un objet inanimé et qu’en termes jansénistes la grâce parvient toujours à l’effet recherché, la vraie doctrine catholique, celle des thomistes, des jésuites et des grands docteurs de l’Église, nous enseigne que, en raison de la corruption de la volonté, la grâce peut totalement échouer ou ne réussir que partiellement22. Sur ce point aussi l’Église catholique condamnait la doctrine de saint Augustin.




Bien que non libres, nous sommes libres

De prime abord, la troisième proposition semble quelque peu obscure, mais sa signification s’explique facilement. Elle soutient que « dans l’état de nature déchue, afin de s’acquérir ou de perdre un mérite, l’homme n’a pas besoin d’être libéré de la nécessité ; il lui suffit d’être libéré de la contrainte ». En d’autres termes, nos actions nous sont imputées ; elles sont punies ou récompensées par Dieu, même si elles sont accomplies par « nécessité » ; c’est seulement si elles sont accomplies par « contrainte » qu’elles ne nous seront pas imputées. La signification de la phrase dépend bien sûr de la signification de la distinction entre « nécessité » et « contrainte ».

L’authentique arrière-plan théologique de cette doctrine est le même que celui que nous venons de discuter : si nous agissons de notre propre volonté, inévitablement corrompue après la catastrophe du péché originel, nous ne choisissons jamais entre le bien et le mal et nous faisons nécessairement le mal ; en revanche si nous faisons le bien, nous le faisons tout aussi nécessairement, même si c’est la volonté infaillible de Dieu plus que la nôtre qui nous fait agir. Dans les deux cas, nous agissons nécessairement, mais dans aucun nous n’agissons par contrainte (coactio) ; dans les deux cas, le mérite moral ou la culpabilité nous sont imputés : par la justice dans le premier cas, par la miséricorde dans le second.

Il est impossible d’inférer logiquement cette conclusion à partir du contenu de la troisième proposition, mais l’inverse est vrai si cette proposition est fausse ; il en va de même de la doctrine du salut que nous venons de résumer.

Cette doctrine est authentiquement augustinienne et elle apparaît dans l’œuvre de Jansénius. Pour montrer que cette doctrine est attestée par la continuité de la tradition, Jansénius dresse une liste exceptionnellement longue de citations tirées des auteurs les plus vénérables, depuis les Pères antérieurs au premier concile de Nicée jusqu’à saint Thomas d’Aquin.

L’élément essentiel est simple : la contrainte (coactio, vis, violentia, compulsio) intervient lorsque je fais quelque chose que je ne veux pas faire, quelque chose de contraire à ma volonté. Si je fais volontairement quelque chose, je suis libre, même si ma volonté a été infailliblement façonnée par Dieu ; cette nécessité est donc compatible avec la liberté ou, comme dirait saint Thomas, « la simple nécessité de la volonté ne contredira pas la liberté23 ». Ainsi Jansénius dit : « La volonté recherche librement le bonheur, même si elle le recherche nécessairement. Ainsi Dieu de sa propre volonté s’aime lui-même, bien qu’il le fasse nécessairement24. »

La cible de la critique de Jansénius est la libertas indifferentiae, la liberté consistant en ma capacité de faire un choix entre le bien et le mal, lorsque rien d’autre que cette volonté ne conduit ma volonté. Mais si le terme de « liberté » implique que je peux librement faire le bien ou le mal, Dieu alors n’a pas de liberté, dans la mesure où – par nécessité – il ne peut choisir le mal ; pas plus que les anges fidèles, Jésus-Christ, ou les saints du Paradis ; pas plus que les démons ne peuvent éviter de faire le mal.

C’est pourquoi il est erroné de conclure qu’une action de la volonté rationnelle n’est pas libre si elle est seulement libre de toute contrainte.


À partir de cette conclusion erronée,

la liberté de l’homme dans son pèlerinage est une liberté non seulement à l’égard de la contrainte, mais aussi de l’immuable nécessité volontaire, c’est-à-dire que sa liberté est indifférente tant au bien qu’au mal25.


« La liberté du choix humain est libre même si l’homme veut inflexiblement [ou immuablement, immutabiliter] quelque chose ou non26. » Je fais usage de ma liberté de volonté à la seule condition que je veuille faire ce que je fais.

Alors que les citations de saint Augustin et d’autres autorités ne semblent laisser planer aucun doute sur l’orthodoxie de la doctrine qu’il défend, Jansénius n’en est pas moins averti de l’inconvénient majeur de son exposé. Il souligne que Pie V et Grégoire XIII (le texte parle à tort de Grégoire XV) ont déclaré hérétiques, entre autres, deux énoncés (qui sont de Baïus, bien que Jansénius ne mentionne pas son nom) : « Ce qui arrive volontairement arrive librement, même si cela arrive par nécessité », et « seule la violence contredit la liberté naturelle de l’homme27 ». Les deux pontifes ont donc condamné, semble-t-il, exactement la même doctrine. Jansénius dit, de façon peu convaincante, que les condamnations semblent contredire tout ce que les Pères avaient enseigné, de sorte que ces énoncés doivent avoir une autre signification. C’est là un argument a priori, simplement déduit du principe que ni l’Église apostolique ni l’évêque d’Hippone ne peuvent se tromper. D’une façon encore moins convaincante, il apparaît que ces énoncés sont faux si « liberté » s’entend comme indifferentia, car, dans cette hypothèse, ce qui est nécessaire ne peut être libre. Cette apologie artificielle, qui tente de convertir un énoncé en ce qu’il n’est assurément pas, anticipe la distinction d’Arnauld.

Selon saint Augustin, « la volonté, c’est-à-dire la liberté, ne s’oppose pas à la nécessité mais à la nature28 ». Quoi qu’il soit en notre pouvoir de faire, nous le faisons librement ; le libre arbitre est donc parfaitement compatible avec l’action de la grâce efficace ; c’est la grâce qui permet à notre volonté de vouloir librement ceci et non cela. Si la volonté veut quelque chose « avec une détermination telle qu’elle ne peut vouloir le contraire, nécessairement, du simple fait que c’est la volonté qui veut, elle a le pouvoir [approprié], et du simple fait qu’elle a ce pouvoir elle est libre29 ».

Nous lisons dans le second volume :

Quant à la nécessité du péché proposée par Augustin et la liberté supprimée de faire le bien, elles ne s’opposent pas à la liberté de choix, parce qu’Augustin enseigne que toutes deux se trouvent dans les mêmes hommes30.


La doctrine suivant laquelle la liberté de la volonté consiste en une indifférence envers le bien et le mal est une invention des philosophes païens. Il n’y a pas d’ambiguïté sur ce point ; en faisant le bien et le mal, les gens sont soumis à la nécessité ; ils obéissent à leur captivum arbitrium, la volonté captive. En faisant le bien, ils relèvent de la nécessité de la grâce de Dieu, en faisant le mal, ils relèvent de leur propre nature dépravée. Néanmoins, c’est avec raison qu’ils sont loués ou blâmés parce que dans les deux cas ils font ce qu’ils veulent effectivement, si bien qu’ils ne sont pas soumis à la contrainte. Il semble que l’énoncé condamné rende de façon adéquate la pensée de Jansénius et de saint Augustin.

Comme dans d’autres cas, la réponse d’Arnauld consiste à établir une distinction entre deux significations des propositions considérées. La critique de Jansénius laisse entendre que, pour lui, aucune nécessité ne peut s’opposer à la liberté. La doctrine augustinienne affirme effectivement que la nécessité enracinée dans la volonté ne dépouille pas les actions humaines de leurs mérites ou de leur culpabilité. Mais les adversaires de Jansénius lisent dans ses paroles la revendication erronée – et calviniste – que la nécessité naturelle, indépendante de la volonté humaine, est compatible avec la liberté et rend les actions humaines dignes de blâme ou de récompense. En réalité, tant saint Augustin que Jansénius ont en tête des actions rationnelles et causées par la volonté, et non des actions irrationnelles et naturelles qui ne feraient pas intervenir notre volonté31.

Arnauld est ainsi prêt à reconnaître qu’il est faux de dire que nous sommes libres lors d’actions accomplies mécaniquement et résultant de réflexes naturels. Il peut donc déclarer en toute conscience que ni Augustin, ni Jansénius, ni aucun de ses condisciples augustiniens n’ont défendu cette théorie. Sa mauvaise foi consiste à suggérer que c’était là précisément la signification retenue par la constitution pontificale, et que ce que le pape voulait condamner était une idée stupide, sans rapport avec les débats théologiques de l’époque ou du passé. La distinction qu’il faisait était habile, dans la mesure où elle fournissait aux jansénistes une issue facile, celle de rejeter la proposition condamnée. Mais il ne peut avoir ignoré la cible réelle du pape, la véritable idée de Jansénius et saint Augustin. Dans le contexte des débats du milieu du XVIIe siècle, l’explication donnée par Arnauld à propos de l’intention du pape est absurde, comme si le pape avait soudain décidé solennellement de déclarer hérétique l’affirmation que deux et deux font sept – condamnation avec laquelle tous les augustiniens allaient ardemment s’accorder.

Jurieu est encore dans le vrai dans son examen de la controverse. Les jansénistes élargissent la signification de la doctrine discutée en incluant dans la « nécessité » (qui n’abolit pas la liberté) les mouvements involontaires qui résultent des forces aveugles de la nature. En se déclarant prêts à condamner cette doctrine, ils l’attribuent de façon calomnieuse aux calvinistes, ce qui revient à dire que pour ces derniers les chiens, les chevaux et les étoiles sont libres. Jurieu affirme (avec raison) que d’après la théologie janséniste, l’âme humaine ne se trouve jamais en état d’indifférence mais qu’elle est irrésistiblement attirée par le bien ou le mal, et que cette nécessité est compatible avec la liberté ; autrement la volonté ne serait jamais libre32. Jurieu ne dit pas clairement où il se situe par rapport à cette doctrine (indéniablement augustinienne), mais il l’admet sans doute.

Dans son analyse de la question, le P. Annat rejette l’idée que la bulle se référait au sensus alienus, c’est-à-dire à l’énoncé selon lequel le mérite ou la culpabilité sont compatibles avec la « nécessité naturelle » telle qu’elle apparaît dans les mouvements involontaires ou dans le cas de nouveau-nés ou d’aliénés. Il lui préfère l’authentique solution catholique : ce qui est requis pour gagner ou perdre en mérite, c’est « la liberté à l’égard de toute nécessité qui abolit la capacité d’agir ou de ne pas agir33 », en d’autres termes l’indifferentia, la possibilité réelle d’être d’accord ou non. Comme précédemment et comme dans ce qui suit, le P. Annat, à la différence d’Arnauld, n’évite pas la question ; il ne cherche pas non plus à rendre équivoque le point de vue des jésuites qu’il présente au contraire avec clarté.





Pouvons-nous rejeter Dieu ?

La quatrième proposition déclare : « Les semi-pélagiens admettaient la nécessité d’une grâce intérieure prévenante pour toute action particulière incluant le commencement de la foi ; ils étaient hérétiques en ce qu’ils voulaient que cette grâce fût telle que les hommes pussent lui obéir ou lui résister. » En d’autres termes, il est hérétique d’après Jansénius de croire qu’il est en notre pouvoir de choisir d’accepter ou de rejeter la grâce. Cela nous ramène à la seconde proposition : la grâce efficace – le cœur de l’enseignement de Jansénius et des jansénistes – est de nouveau en jeu.

Une remarque concise de saint Augustin, choisie parmi les milliers que cite Jansénius, résout de fait le problème : en récompensant ses créatures humaines, Dieu couronne ses propres dons (dona sua coronat Deus, non merita tua). Alors qu’Adam avant la Chute ne pouvait se passer de la grâce, il était capable d’avoir des mérites en vertu de son propre libre arbitre (non sine gratia sed non per gratiam). Après la Chute tout changea et, selon Jansénius, c’est ce que les semi-pélagiens refusèrent de voir. Ils commirent deux erreurs fondamentales. « La première, c’est que pour eux le commencement de la foi, la prière, le remords [littéralement gemitus, la plainte], et les désirs, etc., viennent de nous, c’est-à-dire de notre libre arbitre […]. La seconde, c’était que la persévérance dans la foi n’était pas un don de la grâce divine, mais le travail de la volonté humaine […]. En vérité, les Massilienses plaçaient en notre pouvoir la foi et la persévérance dans la foi, de sorte qu’ils ne pensaient pas qu’elles fussent des dons de Dieu, non plus qu’il fût besoin que Dieu dirigeât notre pensée pour que nous les obtenions ou les conservions34. » La volonté de persister dans la foi dépendait, à leurs yeux, du choix de l’homme et non de la grâce. Le concile d’Orange (529) condamna clairement l’hérésie des Massilienses.

Dans le premier volume de son ouvrage, Jansénius n’est pas moins explicite : selon les philosophes mondains, on peut atteindre la vie bienheureuse par la seule volonté, avec des moyens naturels (comme l’affirment les pélagiens), ou par la loi et la doctrine (comme le prétendent les juifs). Saint Augustin nous enseigne sans relâche que même la nature la plus saine, sans parler des corrompus, a besoin de l’aide de Dieu pour éviter le péché, tout autant que la lumière est nécessaire pour voir, même avec les meilleurs yeux du monde.

Les Massilienses sont prêts à admettre la grâce comme une condition nécessaire (sine qua non), mais non suffisante (gratia qua). « Le libre choix suffit pour faire le mal, mais il est impuissant à faire le bien (ad bonum autem nihil est), à moins qu’il ne reçoive l’aide du bien tout-puissant. » Cela est vrai non seulement après mais avant la Chute35.

L’idée est expliquée en détail dans un autre passage. Dieu ne condamna personne « avant d’avoir vu, grâce à sa prescience, que [cet homme] allait se séparer de la justice ». Il voulait les sauver tous, et à cet effet il leur donna non seulement le libre arbitre mais la bonne volonté, la charité. Il voulait aussi les aider dans la persévérance ; celle-ci se trouvait donc sous le contrôle de la volonté humaine, et personne n’était alors efficaciter prédestiné à la récompense ou à la punition. Après la Chute, en dépit de ce que soutiennent les théologiens recentiores ce genre d’égalité divinement établie (aequabilitas erga omnes et singulos) n’opère pas ; Dieu ne veut pas sauver tout le monde. Toutefois les Massilienses croient en une « volonté générale » divine continue, et ils imaginent qu’il n’y a « pas de prédestination des élus, excepté sur la base de la prévision des événements futurs ». Mais la prédestination, explique Jansénius, est gratuite, car elle vient avant que les actions ou la volonté humaines soient prévues, et ce sont elles qui sont déterminées par le secours infaillible, adiutorium efficax36.

En analysant la quatrième proposition condamnée, Arnauld n’ajoute pas grand-chose à sa remarque précédente sur le caractère irrésistible de la grâce. Tel qu’il se présente, l’énoncé est ambigu, dit-il ; si la « grâce prévenante » n’est rien de plus que la « lumière intérieure » ordinaire qui précède les actions humaines, les semi-pélagiens l’acceptaient comme une condition de toute bonne œuvre singulière, y compris « le premier mouvement de la foi » (initium fidei) ; mais ils rejetaient la grâce dont parle saint Augustin, la grâce accordée par miséricorde et qui meut la volonté. Leur doctrine était hérétique non parce qu’elle impliquait que la volonté humaine pût résister ou obéir à la grâce – car il va de soi que les deux sont possibles –, mais parce qu’elle soutenait que la volonté humaine pouvait déjouer la volonté de Dieu, l’annuler ou au contraire la rendre efficace par l’obéissance ; la grâce devenait alors un instrument à la disposition de la volonté humaine, cause essentielle du mérite37.

Jurieu nie toute ambiguïté dans la quatrième proposition, et malgré tous les distinguos établis par Arnauld, il semble avoir raison38.

Il est clair que, selon Arnauld, l’hérésie semi-pélagienne consistait à rejeter la grâce irrésistible, et il est non moins évident que c’est ce que leur attribuait la proposition condamnée de Jansénius. S’il est hérétique de dire qu’il est hérétique de rejeter la grâce irrésistible, la conclusion suivante semble s’imposer : croire en la grâce irrésistible est une hérésie selon le magistère suprême. Mais, pour Arnauld, la grâce irrésistible (efficace) est la substance de l’enseignement augustinien et de la tradition parfaitement établie de l’Église. Il feint donc de croire que la bulle vise à jeter l’anathème sur l’idée que la nature humaine ne se révolte jamais contre la volonté de Dieu. C’est là toutefois une affirmation que n’ont jamais avancée ni les avocats de la version la plus extrême de la double prédestination, ni les pélagiens les plus irréductibles. Pour le christianisme, elle est absurde, et Arnauld peut affirmer tranquillement que Jansénius et ses disciples ne peuvent être accusés d’avoir professé cette doctrine. Tous les auteurs chrétiens se sont accordés pour dépeindre et déplorer sans relâche la rébellion de l’homme. Saint Augustin n’a-t-il pas attiré l’attention sur le fait que l’emprise du diable peut s’observer jusque sur les nouveau-nés qui hurlent et se débattent lorsqu’on les baptise ? La discussion ne portait pas sur le fait de savoir s’il existe ou non en nous un potentiel de révolte contre Dieu, mais sur le fait de savoir si cette révolte peut être couronnée de succès, de sorte que la volonté de Dieu, manifestée dans sa grâce, puisse être déjouée par la résistance de l’homme. Le fait qu’elle ne le puisse pas et que la grâce opère infailliblement – dans les limites du dessein divin – était une revendication indéniable de saint Augustin, Jansénius et Arnauld. Elle fut déclarée hérétique et la théologie de saint Augustin fut condamnée par l’Église.

En commentant la quatrième proposition, le P. Annat souligne que le sens visé par la bulle est le suivant : le libre arbitre ne peut vouloir contre la grâce, alors que selon la foi catholique il le peut. Les semi-pélagiens n’étaient pas des hérétiques en raison de leur croyance en une grâce qui laisserait intacte la capacité du libre arbitre à s’opposer à la grâce39. De façon caractéristique, l’apologiste moliniste ne demande pas, comme on pourrait s’y attendre dans ce contexte, pourquoi donc les semi-pélagiens ont été déclarés hérétiques. Sans doute releva-t-il que sur ce point au moins, il était incapable de définir la différence entre les théologiens massilienses et les théologiens jésuites.

Les jansénistes rejetèrent avec véhémence l’accusation habituelle des jésuites suivant laquelle leur doctrine de la grâce présentait des affinités avec l’hérésie calviniste. La distinction majeure consistait dans le fait que, selon saint Augustin et Jansénius, la grâce parfaitement gratuite qui en justifie quelques-uns par miséricorde malgré leurs crimes, et qui est refusée à d’autres par justice, opère après la Chute. Auparavant, lorsque Adam pouvait se tourner librement vers le bien ou le mal, Dieu séparait les brebis des boucs selon sa prescience de leur futur comportement. Or Calvin prétend que cette décision a été prise de toute éternité, avant la création du monde. Mais ce pourrait être une distinction vaine, si l’on tient compte du fait que selon le point de vue janséniste pris littéralement, Dieu doit avoir changé d’avis à la suite du péché humain, ce qu’il ne peut faire dans tous les types de théologie chrétienne, et certainement pas dans le splendide chapitre sur le temps que contiennent les Confessions de saint Augustin. Dieu est hors du temps, et il est conceptuellement impossible qu’à un certain moment il ait décidé du sort futur des hommes selon sa prescience de leur conduite, pour ensuite adopter d’autres critères de choix, après que la race humaine eut de façon si ingrate récompensé sa magnanimité. Car il savait toutes choses par avance. Si la théorie calviniste de la grâce est valide pour l’humanité après le péché originel – et elle est valide dans la foi des jansénistes (sans bien sûr qu’ils l’admettent) –, les verdicts divins sur le salut ou la damnation de tous les individus doivent avoir existé de toute éternité, c’est-à-dire en termes humains avant la Chute ; sinon il nous faudrait admettre que la désobéissance du premier couple a surpris Dieu et qu’il s’est senti obligé, à la suite de cet événement inattendu, de modifier ses plans. Si, après la Chute, Dieu a sauvé certains hommes non pas en raison de leurs mérites – nul n’en a – mais en leur imputant de bonnes actions dont il est lui-même le seul auteur (la grâce ne peut être déjouée, les hommes agissent selon leur volonté, certes, mais en tant que celle-ci a été précédemment et infailliblement façonnée par Dieu), la décision concernant la distribution de ses dons ne peut dépendre du résultat d’un examen ; il n’y a ni « avant » ni « après » dans la vie divine.




Pour qui Jésus est-il mort ?

La cinquième proposition semble logiquement indépendante des quatre autres, mais elle exprime la même doctrine de la prédestination. « Il appartient aux semi-pélagiens de dire que le Christ est mort ou a versé son sang pour tous les hommes en général. » La censura qui termine la bulle ajoute la clause suivante : dire cela est « faux, insolent, scandaleux et si cela prétend signifier que le Christ est mort seulement pour le salut des prédestinés (et quelle autre signification cela pourrait-il avoir ?), cela est impie, blasphématoire, insultant, nuisible à la piété divine et hérétique ».

Certes, tout le monde connaissait les paroles apparemment sans équivoque de saint Paul : le Christ dedit redemptionem semetipsum pro omnibus (II Tim., II, 5) ; Dieu veut sauver tous les hommes (ibid., 4), Dieu est le Dieu non seulement des juifs mais aussi des païens (Rom., III, 29), etc. Mais, comme dans nombre de cas, il arriva que ce qui semble sans équivoque dans le texte canonique peut, par une exégèse habile, être rendu ambigu puis de nouveau non ambigu, mais en un sens opposé à celui que ce texte pouvait avoir de prime abord. (En toute justice, il faudrait ajouter que l’on pourrait trouver dans Jean XVII, 9 un soutien – quoique non dépourvu d’ambiguïté – à la position augustinienne.)

Il est faux, dit Jansénius, de déduire des paroles de saint Paul, comme le font les Marseillais et le jésuite Lessius, que Dieu a donné à tous « une aide grâce à laquelle ils peuvent être libérés ». Ils attribuent à Dieu une volonté générale de salut, qui s’applique indifféremment à tous les hommes et aboutit à une « grâce suffisante » pour tous, de sorte que les hommes peuvent de leur propre choix l’utiliser ou la laisser perdre : « Ils détruisent toute l’efficacité de la prédestination et de la décision divine. » Le fait que le Christ soit mort pour tous signifie que la valeur de son sacrifice est suffisante pour sauver tout le monde, mais non qu’elle opère efficacement pour tous. Ainsi la rédemption ne s’applique pas à tous. Et saint Prosper affirme qu’« on peut dire qu’Il n’a été crucifié que pour ceux à qui sa mort profite […]. On dit que le Christ a apporté la rédemption à tous, à l’Église entière répartie dans le monde – aux hommes de toutes les tribus, langues et États ».

« Le monde entier est l’Église et le monde entier hait l’Église. Ainsi le monde hait le monde. » Le monde au premier sens désigne l’ensemble des fidèles. « Christ est mort pour ses fidèles, pour son troupeau, pour le salut de son peuple » et non pour les infidèles, même si ce sacrifice suffisait à sauver tout le monde, jusqu’aux démons. Il apporta suffisamment d’aide à ceux pour lesquels il mourut pour que ceux-ci non seulement puissent faire ce qu’ils devaient faire, mais encore le veuillent et le fassent. C’est pour ceux-là, prédestinés ou élus, qu’il pria son Père, et non pour ceux qui devaient mourir dans l’injustice. Les élus peuvent être appelés « le monde entier » parce qu’ils vivent sur toute la terre. Seule la volonté divine, non l’humaine, peut déterminer les hommes à accepter la grâce40.

Ainsi, conformément à l’interprétation de Jansénius, l’on peut dire sans crainte de se tromper qu’il est parfaitement vrai que Christ est mort pour tous, car c’est ce que les Écritures affirment explicitement, et il n’est pas moins évident que ce que cet énoncé signifie, c’est que Christ n’est pas mort pour tous.

L’apologie d’Arnauld n’ajoute pas grand-chose à ces arguments ; il dit que même si nul chrétien ne peut douter que le Christ soit mort pour tous, l’expression « tous les hommes » ne signifie pas « tous les individus sans exception », comme le voudraient les pélagiens. Le Sauveur ne souhaitait certainement pas mourir pour les enfants morts hors du baptême, et le synode de Valence condamna l’hérésie de ceux qui prétendaient que Christ était mort pour tous, y compris tous ceux qui avaient été damnés avant sa venue ; il n’est mort que pour ceux qui devaient atteindre la béatitude éternelle41.

Jurieu ne doutait pas de l’issue. Il confirme que, selon Jansénius, le Christ n’était pas mort et n’avait pas prié pour tous, même pour « les justes temporels » (ceux qui sont capables d’accomplir de bonnes actions mais qui ne font pas partie des prédestinés et qui, Jurieu nous l’assure, vont souffrir une punition particulièrement horrible en enfer, puisqu’ils ont fait un mauvais usage de leur justice qui n’est en aucun cas une vertu réelle, c’est-à-dire justifiante). D’abondantes citations de saint Augustin confirment le point de vue suivant lequel ceux qui sont justifiés ont été choisis par Dieu de toute éternité. Dieu souhaite vraiment sauver tout le monde, mais cela signifie tous ceux qu’il a prédestinés à la gloire. Pour la cinquième fois, l’Église condamnait la théologie augustinienne42.

Le P. Annat est aussi très clair sur ce point. Il est non pas semi-pélagien mais purement catholique de dire que Jésus, par sa mort, conféra la grâce à tous les hommes sans exception et leur donna à tous les moyens suffisants de leur salut. Le P. Annat ne mentionne pas, comme dans le cas précédent et sans doute pour la même raison, comment définir la différence entre les points de vue catholique (jésuite) et semi-pélagien. La doctrine de Jansénius affirme que Jésus ne pensait pas plus au salut de quiconque avait été réprouvé qu’au salut du diable43.

Rassérénés par la réponse du pape à leur délégation à Rome, les jansénistes lui demandèrent de confirmer que l’enseignement d’Augustin sur la grâce efficace n’avait pas été affecté par la bulle. Le pontife répliqua : O, questo è certo44, ce qui ne voulait pas dire grand-chose. Nul pape n’aurait pu admettre ouvertement qu’il avait fait de saint Augustin l’auteur d’une hérésie, quand bien même, comme dans le cas présent, c’était précisément ce qu’il venait de faire. Sa dénégation pouvait être très utile et fut citée plus d’une fois dans les écrits polémiques jansénistes, mais elle ne suffit pas à occulter la controverse théologique fondamentale.

Le P. Annat suggère une autre interprétation tout aussi peu plausible : l’affirmation du pape impliquait qu’il condamnait les cinq propositions au sens de Jansénius, non au sens d’Augustin, comme c’était effectivement le cas, car Augustin était innocent de toute hérésie45. Et Jurieu remarque avec malveillance que le pape, qui écoutait les longs débats des théologiens sur les erreurs jansénistes, les « entendait aussi peu que si on lui eût parlé arabe », et qu’il ne comprenait sans doute pas le sens des propositions qu’il réprouvait. En vérité, ajoutait-il, ce qui importe à Rome, c’est la connaissance du droit canon, non celle de la théologie46.

Après coup, la tactique des jansénistes apparaît comme la mieux pensée ou même la seule possible s’ils souhaitaient rester dans l’Église. En s’opposant à la condamnation papale, par exemple en faisant appel à un concile œcuménique (comme le firent certains ecclésiastiques pour défendre Quesnel après la bulle Unigenitus), ils se seraient sans doute attiré l’excommunication, se réduisant eux-mêmes à une secte impuissante – sans parler du fait qu’il leur aurait fallu attendre pendant plus de deux siècles la réunion du concile dont le résultat d’ailleurs, établissant le dogme de l’infaillibilité papale, n’aurait nullement été favorable à leur cause. Pour éviter ce sort, il leur fallait accepter la bulle et en modifier le sens de telle sorte que le sens ostensible s’évapore miraculeusement et que le restant soit facile à condamner, puisque – ainsi qu’ils le répétaient à l’envi – personne ne défendait semblable hérésie. Une fois cette habile manœuvre élaborée par Arnauld, quiconque sympathisait avec les augustiniens persécutés ou simplement n’appréciait pas les jésuites pouvait s’en remettre tranquillement à ces remontrances, sans analyser la doctrine contestée et sans la confronter avec le texte de la censure. Cela devint simplement un lieu commun de dire que « personne n’avait jamais défendu la cinquième proposition » et que la prétendue hérésie était une invention jésuite. De Racine47 à Gazier48 en passant par Saint-Simon49, c’était une ligne de défense habituelle. Nicole parvint même à écrire un livre de neuf cents pages sur l’« hérésie imaginaire » du jansénisme sans jamais discuter ce problème crucial50.

Les jésuites savaient à quoi s’en tenir : le pape avait condamné la véritable doctrine propre de Jansénius, laquelle était quasiment identique à celle de Calvin. Sur ce point, ils étaient tout autant dans le vrai que les jansénistes, pour lesquels Jansénius était un fidèle disciple de saint Augustin.

Bossuet remarqua simplement (avec raison) qu’il fallait demander non pas où se trouvaient les cinq propositions dans l’Augustinus, mais où elles ne se trouvaient pas51. Elles constituent en fait le cœur de l’ouvrage. Rappelons que Voltaire, peu suspect de sympathie à l’égard des jésuites, ne doutait nullement que les propositions hérétiques reproduisaient fidèlement la théologie de Jansénius ; à ses yeux, cette querelle théologique n’était comme toutes les autres qu’une occasion d’absurde affrontement de fanatiques. Mais il fut assez juste pour blâmer les deux parties52. Sainte-Beuve, réticent à discuter de questions théologiques, ne put complètement les éviter dans sa volumineuse histoire de Port-Royal. Il mentionne brièvement le problème et reconnaît que les cinq propositions se trouvent « en un certain sens » dans l’ouvrage incriminé53.

Les jansénistes n’avaient pas d’autre option tactique, mais ils semblaient avoir tourné le souverain pontife en ridicule, comme si ce dernier avait inventé une hérésie inexistante et fulminait bruyamment contre certains énoncés ineptes que jamais personne n’avait prononcés.

Si, au début, les jansénistes avaient essayé d’affirmer – de façon indéfendable – que Jansénius n’était pas la véritable cible de la bulle, ils durent vite admettre le triste fait que le Saint-Père condamnait des énoncés dont il prétendait qu’ils étaient tirés de l’œuvre de Jansénius.

Ils apportèrent une solution salutaire : le pape avait été induit en erreur par les jésuites qui lui avaient fait croire que les énoncés hérétiques provenaient de l’Augustinus. Mais le pape, infaillible sur les questions de doctrine, pouvait se tromper sur les questions terre à terre, comme celle de savoir si l’on pouvait trouver tel énoncé particulier dans tel livre. Cette distinction entre « question de droit » et « question de fait » n’était pas l’invention des jansénistes : ils en firent seulement un habile usage (Nicole fut, semble-t-il, le premier à lancer cette idée ingénieuse). Célèbre grâce à eux, elle allait occuper l’Église gallicane pour les décennies à venir, et même fournir l’étincelle initiale des plus abjectes persécutions contre Port-Royal. Le parti antijanséniste tenta de brouiller la distinction, aussi pleine de bon sens qu’elle ait pu paraître, et il y parvint. Après encore trois années d’intrigues et d’efforts, le nouveau pape, Alexandre VII, renouvela la condamnation et refondit en une seule la quaestio iuris et la quaestio facti, rendant leur séparation pratiquement impossible. La nouvelle constitution, datée du 16 octobre 1656, outre qu’elle confirmait la bulle d’Innocent X, affirmait clairement que les propositions avaient été reprises de l’Augustinus et condamnées selon le sens inscrit par l’auteur54.

Le royaume de France allait consacrer les années suivantes à des discussions passionnées à propos du « formulaire », sorte de serment antijanséniste qui devint obligatoire pour le clergé et les religieuses. Il fut imposé par le pape à la requête du roi, et tous les signataires devaient se déclarer sincero animo et jurer devant Dieu non seulement qu’ils condamnaient les propositions scélérates, mais en outre que ces propositions avaient été reprises de l’Augustinus et que leur auteur les avait pensées en ce sens. Nous pouvons négliger la longue et complexe histoire du formulaire, qui devint l’arme majeure de l’anéantissement de la « secte » janséniste. Les religieuses de Port-Royal affirmèrent en vain qu’elles n’avaient aucune formation théologique et n’avaient pas lu le livre (il n’en existait pas d’exemplaire dans la bibliothèque du monastère et, comme en témoigna Mère Angélique, leurs directeurs ne leur permettaient même pas de lire De la fréquente communion d’Arnauld qui était un motif de querelle55), que nombre d’entre elles ne savaient même pas le latin, qu’elles étaient prêtes à l’obéissance et à souscrire à tous les verdicts doctrinaires de l’Église, mais que les questions de fait étaient au-delà de leur compétence. Le Saint-Siège et le roi demeurèrent inflexibles56. Comme le souligne Pascal, « il n’y a point de différence entre condamner la doctrine de Jansénius sur les cinq propositions et condamner la grâce efficace, saint Augustin, saint Paul »57 .

Le P. Annat, dans son premier livre contre les jansénistes, fit une tentative audacieuse et même héroïque pour démontrer que la doctrine contestée n’avait rien à voir avec la théologie d’Augustin. Mais son argumentation est de mauvaise foi. Selon saint Augustin, la volonté est libre du fait même que c’est une volonté et que, par définition, s’il y a une volitio58, son objet doit être en notre pouvoir. Donc, conclut-il, saint Augustin admet la liberté de choix au sens d’indifferentia : ce qui est en notre pouvoir peut ou non se produire selon ce que notre volonté décide59. C’est là clairement un abus : la controverse portait non pas sur le point de savoir si oui ou non il existe quelque chose comme un acte de la volonté – ce que saint Augustin n’a jamais nié, non plus que Jansénius –, mais sur le point de savoir si la volonté, y compris le choix entre le bien et le mal, est ou non infailliblement déterminée par Dieu si elle opte pour le bien. C’est là la doctrine augustinienne, que le P. Annat laisse tout simplement de côté afin d’émettre de fausses conclusions sur l’indifferentia, à partir d’une présentation tronquée de la pensée de saint Augustin. Celui-ci, ajoute-t-il, ne dit pas que la prescience divine abolit la liberté et est la cause du péché humain60 – ce qui est vrai, mais Jansénius ne le dit pas non plus. La querelle ne portait pas sur le fait de savoir si Dieu pouvait être la cause du péché : il s’agissait de déterminer si oui ou non les bonnes actions sont causées par Dieu (par l’intermédiaire de la volonté humaine). « Dieu sait par avance ce dont Il est l’auteur, mais Il n’est pas l’auteur de tout ce dont Il a la prescience, et ce dont Il n’est pas l’auteur, Il en est seulement le vengeur61 », dit saint Augustin. Cela est vrai, mais n’apporte rien à l’apologie du P. Annat ; au contraire, Dieu est iustus ultor de ce dont il n’est pas l’auteur, parce que nos péchés nous sont imputés, mais il est l’auteur de nos bonnes actions. Tout au long de son livre, le P. Annat cite saint Augustin en disant que nous sommes les auteurs de nos péchés, et il évite la question essentielle : le caractère irrésistible de la grâce. Et il affirme que, selon saint Augustin, Dieu a accordé le libre arbitre à l’homme afin qu’il s’acquière ses propres mérites, et non par nécessité62. Cela aussi est vrai, mais s’applique au statut de l’homme avant la Chute, et le P. Annat oublie d’informer son lecteur de ce qui s’est produit ensuite : la perte du libre arbitre en ce sens. Il faut se rappeler que le premier traité d’Augustin sur le libre arbitre fut par la suite corrigé et expliqué dans les Retractationes, et qu’il est abusif de le citer sans réserves. Il apparaît toutefois que cette tentative de convertir saint Augustin en semi-pélagien, défenseur de l’indifferentia, était une rareté chez les jésuites.

Nous venons de dire que les papes et les jésuites (ainsi que les calvinistes) avaient raison sur les questions de fait : les cinq propositions résumaient adéquatement le sens de l’Augustinus, et les jansénistes pouvaient justement prétendre que l’ouvrage était fidèle à son titre. Cela nous conduit à la question suivante.




Pourquoi l’Église a-t-elle condamné saint Augustin ?

Comme dans les cas similaires, nous pouvons toujours prétendre que cela provient d’un enchaînement de circonstances. Si Jansénius était mort avant d’avoir fini son ouvrage…, si les jésuites avaient réussi à en interdire la publication…, si le pape s’était montré plus scrupuleux sur les questions théologiques…, si le roi avait été plus attentif à l’avertissement lancé par les jésuites sur la menace que faisait peser sur son royaume une nouvelle secte sinistre…, si Paul V avait publié la constitution antimoliniste qui était virtuellement prête63, etc. Tout comme l’histoire politique, l’histoire des idées n’est qu’une collection sans fin d’accidents imprévisibles. Mais nous essayons toujours d’employer notre ingéniosité à révéler une sorte de « logique » dans la suite des événements. C’est seulement à la lumière de cette logique que nous pouvons prétendre en saisir la signification (ou la leur imprimer). Nulle nécessité historique n’imposait la parution de la bulle papale en 1653, mais, pour sauvegarder sa puissance, il fallait que l’Église se décharge de l’héritage augustinien. Ainsi Jansénius fournit-il innocemment à l’Église l’occasion historique de se « désaugustiniser ». Ce fut un événement capital dans l’histoire de l’Église lorsqu’elle exploita cette occasion, adoptant pratiquement la doctrine jésuite (ou semi-pélagienne) sur les questions cruciales du péché originel, de la grâce et de la prédestination, rompant alors – tacitement cela va sans dire – avec une part importante de son héritage théologique pour y adapter ensuite son enseignement. Malgré la fragilité notoire des contre-exemples, on pourrait même imaginer que si l’Église avait (presque per impossibile) adopté la théologie augustino-janséniste comme base de son œuvre éducative, elle se serait embarquée sur la route de l’autodestruction.

Saint Augustin ne s’est pas borné à codifier la doctrine – dès lors orthodoxe – du péché originel et de la grâce divine : dans une large mesure, il en est le créateur. Que la désobéissance du premier homme ait corrompu notre nature, faisant de nous la proie facile de toutes sortes de tentations diaboliques, et répandant même la mort dans le monde, cela les Écritures l’affirmaient clairement. Mais que, simplement en tant que descendants d’Adam, nous ayons contracté son péché et non pas seulement la propension au péché, c’était moins évident, et le fondement scriptural de cette assertion se révéla par la suite erroné. Les spécialistes de la Bible savent depuis longtemps que la Vulgate a fourni une mauvaise traduction de la fameuse expression paulinienne : in quo omnes peccaverunt (Rom., V, 12), qui suggère qu’Adam était une sorte d’universel et que nous ne sommes pas seulement ses rejetons mais aussi, en termes moraux, ses répliques, et que nous participons activement de sa culpabilité. Les traductions modernes rendent ce texte non pas sous la forme « dans lequel tous les hommes ont péché », mais plutôt comme « dans la mesure où tous les hommes ont péché ».

Les premiers Pères grecs, à la différence d’Augustin, n’avaient pas à traiter de ce problème, et c’est peut-être la raison pour laquelle ils n’élaborèrent pas ce genre de doctrine.

La doctrine du péché héréditaire ou de notre participation inévitable au péché effectif d’Adam est importante dans la mesure où elle permet d’expliquer pourquoi ceux que Dieu damne le sont justement.

Résumons brièvement les composantes essentielles de la théorie augustino-janséniste de la grâce. Pour commencer, nous sommes tous si désespérément corrompus que cela nous rend absolument incapables de faire quoi que ce soit de bien de notre propre fait. S’il signifiait un choix entre le bien et le mal, le libre choix a été perdu par le péché ; dans la mesure où elle nous appartient, et non à Dieu, notre volonté peut seulement vouloir et faire le mal.

En second lieu, non seulement la grâce divine est nécessaire pour nous permettre de faire le bien et d’obéir à la loi divine, mais, lorsqu’elle est accordée, elle parvient infailliblement à ses fins. En d’autres termes, si Dieu veut que nous fassions le bien, nous ne pouvons parvenir à déjouer sa volonté, car celle-ci façonne la volonté humaine et la force ainsi à obéir à ses ordres. Toutefois, plutôt que d’une contrainte exercée sur la volonté, mieux vaut parler d’une nécessité induite de sa détermination, car, une fois que la volonté humaine est ainsi façonnée par Dieu, elle veut vraiment ce que Dieu souhaite qu’elle veuille. La grâce est donc une condition nécessaire et suffisante du bien que nous paraissons capables d’accomplir. Grâce efficace et grâce irrésistible sont une seule et même chose. Ce point doit être exposé séparément, puisque nous ne pouvons encore déduire du premier principe l’impossibilité de résister effectivement à l’opération de la grâce.

Troisièmement – ceci semble être une implication logique des deux précédents énoncés, mais requiert un exposé explicite –, la grâce salutaire est accordée gratuitement et distribuée par Dieu aux créatures humaines selon sa volonté insondable. Après la Chute, nous ne contribuons nullement à notre salut en termes de justice divine, nous méritons tous la damnation éternelle, et si Dieu souhaite sauver certains d’entre nous, ce n’est pas à cause de nos mérites – nul n’en a et nul ne peut mériter la grâce –, mais simplement parce que tel est le souhait de Dieu. La double prédestination est juste par définition, car tout ce que fait Dieu est juste. Il n’y a d’autre règle de justice que sa volonté. Ceux qui sont sauvés sont justifiés par la miséricorde, les réprouvés sont damnés par la justice.

Quatrièmement – sans être logiquement contraignant, ceci est quand même un corollaire naturel des précédentes doctrines –, il est impossible que Jésus-Christ soit mort pour tous les hommes ; il savait qui allait être damné et qui serait sauvé, et il est impensable qu’il ait délibérément versé son sang en vain ou pour de futurs occupants de l’enfer64.

L’attribution arbitraire de la grâce ne signifie pas que les élus ne sont pas des pécheurs ou qu’ils se sont conduits comme des saints tout au long de leur vie. La grâce peut être temporairement retirée afin d’humilier les justes et leur montrer la misère de leur nature sans l’aide de Dieu. Inversement, les damnés peuvent manifester des vertus ostensibles, mais elles ne compteront pas au jour du jugement et ne vaudront pas comme mérites. Ceux auxquels Dieu décide de refuser son aide sont simplement laissés tels qu’ils sont, renvoyés aux ressources de leur nature dépravée. À l’occasion, Dieu pourrait délibérément influencer leur volonté : tout comme le reniement de saint Pierre était le paradigme du retrait temporaire de l’aide de Dieu au juste, l’endurcissement du cœur de pharaon par Dieu était le paradigme de la façon dont Il renforçait positivement l’entêtement de l’homme dans le mal.

Nous avons parlé de la grâce qui nous rend effectivement dignes de salut aux yeux de Dieu. Autrement, toute chose est un acte de la grâce divine, Dieu ne pouvant agir sur l’ordre ou à la demande d’autrui. La création même du monde était un acte de grâce, ainsi en est-il de la lumière naturelle qui nous permet de percevoir et de connaître la nature, ainsi en va-t-il de la révélation qui est accessible à tous, ainsi en va-t-il de l’aide particulière accordée aux damnés qui leur permet d’accomplir des actions apparemment vertueuses. Ces aides que tous peuvent avoir prouvent l’abondance de la grâce de Dieu mais elles ne signifient rien au regard du salut. Au contraire : si Dieu permet que l’infidèle acquière quelque connaissance de lui – sans que cela soit une foi véritable certes –, cela lui interdira de plaider l’ignorance le jour de l’expiation65. Mais l’essentiel était de savoir si la grâce efficace conférait un pouvoir salutaire.

Pour les esprits contemporains nourris de la tradition des Lumières, la doctrine augustinienne n’apparaît pas moins bizarre qu’aux pélagiens, à Érasme, aux érasmiens, à Thomas More (dans son traité contre Luther) ou aux moralistes jésuites. Comment pouvons-nous croire en un Dieu juste et bienveillant qui récompense et punit ses enfants selon son incalculable caprice, plus comme un tyran que comme un père aimant ? Comment peut-il vouer ses enfants aux abîmes infernaux, alors qu’il sait que leurs mauvaises actions sont accomplies par contrainte et qu’ils ne peuvent rien contre ce qu’ils font et ce qu’ils sont ? Le concept même de péché n’implique-t-il pas qu’il est un acte évitable ? Les abominables effets moraux de la théorie de la double prédestination ont été soulignés tout aussi fréquemment. Une fois que les hommes ont appris que leur salut n’a rien à voir avec leur conduite, mais qu’il dépend seulement de l’incompréhensible volonté de Dieu, la question de l’éducation morale se vide, et je peux faire ce que je veux puisque je sais que Dieu ne tient pas compte de mes actions – bonnes ou mauvaises. L’idée même de la responsabilité morale perd son sens, sauf en cette acception perverse suivant laquelle nous sommes moralement responsables de nos ancêtres éloignés, ce qui tourne en dérision les règles de la justice.

Ces restrictions ordinaires semblent conformes au sens commun, mais elles sont trop faciles pour nous fournir un accès théologique, psychologique ou social à l’idée de la double prédestination.

Ce qui est en jeu dans les termes théologiques est l’absolue souveraineté de Dieu : les écrits de saint Augustin, Calvin et Jansénius ne laissent aucun doute à ce propos. La souveraineté signifie n’être lié par aucune loi extérieure. La philosophie pélagienne ou semi-pélagienne (et qu’est-elle si ce n’est de la philosophie, une invention païenne destinée à nourrir notre hybris ?) affirme que nous pouvons, grâce à une conduite ordonnée et en évitant les actions interdites, devenir dignes du salut ou le mériter, c’est-à-dire que nous pouvons obliger Dieu à nous sauver : il n’a simplement pas le choix. S’il en est ainsi, Dieu n’est plus souverain, il est par devoir contraint de suivre certaines règles, qu’il le souhaite ou non. Le fait qu’il ait lui-même établi ces règles ne change rien, spécialement au regard de la Nouvelle Alliance. Blâmer Dieu de son injustice est le symptôme d’un orgueil pécheur, comme si la justice de Dieu pouvait se mesurer à notre aune ; ce que Dieu fait est juste seulement parce qu’il le fait, et il n’y a pas de meilleur critère de justice que la volonté divine ; peu importe ce qu’elle contient.

La souveraineté sans limite de Dieu ne va pas à l’encontre de son essence de Dieu d’amour. Au contraire, puisque la Nouvelle Alliance a abrogé la loi judaïque, nous, les chrétiens, nous tombons sous sa grâce. Cela signifie que nous devons faire confiance à notre Père sans marchander avec lui, sans lui réclamer notre dû, sans impudemment le rendre responsable devant un tribunal humain, sans tenter de l’emporter sur lui en finassant.

La théorie de la double prédestination est l’expression théologique de l’Église qui se prétend l’invincible armée de Dieu. Nombreux furent ceux qui usèrent de cette interprétation, mais le message psychologique de cette doctrine n’est pas une permissivité confortable du genre : « Fais ce que tu veux, ta conduite ne signifie rien au regard de ton salut66. » Saint Augustin et Calvin dressèrent tous deux des barrières nettes contre cette exploitation libertine de leur théologie : assurément, Dieu ne nous récompense pas de nos mérites, tous nos mérites présumés sont un don de lui, de sorte que ceux qui jouissent d’une grâce imméritée montrent dans leur vie qu’ils sont en vérité des enfants de Dieu. Leur conduite vertueuse n’est pas la cause mais le symptôme de leur salut.

Tout dépend en grande partie du désir des théologiens de se montrer fidèles au principe de cohérence. Poussé à ses ultimes conséquences, l’énoncé – incontestable pour les chrétiens – selon lequel « toutes choses sont entre les mains de Dieu » pourrait impliquer la double prédestination. Mais que celle-ci soit ou non explicitement exprimée, cela fait une différence. On peut répéter avec conviction l’énoncé déjà mentionné et croire en la liberté de la volonté sans être tourmenté par le sentiment de sa propre incohérence. La situation change dès l’exposé sans équivoque de la théologie de la prédestination. Saint Augustin le fit, à la différence de ses prédécesseurs ; quant à saint Irénée, de façon anachronique, on pourrait le considérer comme un semi-pélagien67.

La double prédestination est une épée théologique aux mains de l’Église militante dont les soldats peuvent croire à juste titre qu’ils appartiennent à l’assemblée des élus. Selon la théologie augustinienne, la Cité de Dieu ne saurait certes être identifiée avec l’Église visible qui devrait compter – et compte inévitablement – des individus sans mérite, futurs habitants de l’enfer. Seul Dieu triera le bon grain de l’ivraie. Mais pour un fidèle de l’Église, le message de la doctrine est clair : je fais partie des privilégiés et je manifeste dans cette vie les signes de ma prédestination à la gloire. Loin de justifier la passivité, l’indifférence ou la négligence morale, la double prédestination est propre à encourager le prosélytisme. C’est l’idéologie d’une secte de guerriers. Il en était ainsi à l’époque de saint Augustin, de même qu’au début du mouvement calviniste.

La théologie fataliste était, aux débuts de l’islam, une source de belligérance et de confiance en soi ; le message coranique était non pas : « Ne fais rien, parce que tout ce qui se fait est fait par Dieu », mais : « Tu es un instrument dans la main de Dieu, sois courageux, ne fuis pas la mort, tu es le fidèle fils de Dieu et rappelle-toi toujours que tout ce qui arrive est la volonté de Dieu et s’avérera être bien ». Par la suite, le déterminisme historique remplit une fonction similaire dans le mouvement communiste ; souvent employé par les antimarxistes lors des polémiques, l’argument intellectuel suivant lequel : « Si toute chose est prédéterminée par la nécessité historique, pourquoi nous embarrasser, mieux vaut ne rien faire, l’histoire prendra soin d’elle-même » est sans grand rapport avec la réalité psychologique. C’est leur croyance dans la « marche victorieuse de l’histoire », à laquelle ils étaient censés participer, qui a fourni aux adhérents (marxistes) une puissante énergie mobilisatrice et la certitude très nécessaire de se trouver du bon côté. L’apparente logique d’inertie, ignava ratio, va à l’encontre de l’impact psychologique effectif des doctrines fatalistes et déterministes devenues l’expression idéologique de mouvements populaires. Les calvinistes des XVIe et XVIIe siècles l’ont prouvé tout autant que les bolcheviks du XXe.

Comme le comprit saint Augustin, cela ne signifie pas que l’Église devait être réservée à une élite restreinte. Elle recueillit l’esprit des certitudes militantes des temps où elle était un corps étranger chez les païens, mais, à l’époque d’Augustin, elle était en passe de conquérir le monde. Elle était sainte et sans tache de par son origine divine et non par la sainteté des individus qui la composaient. Au contraire, c’est Pélage qui voulait que l’Église fût sainte en raison des vertus chrétiennes de ses membres. Si le pélagianisme l’avait emporté, elle aurait été réduite à une aristocratie spirituelle, incapable de remplir sa mission. Sa condamnation était donc justifiée, car le pélagianisme aurait pu priver l’Église de son innocence institutionnellement garantie. Il croyait fermement à la responsabilité personnelle, à l’aptitude humaine à éviter le mal et le péché par libre choix ; il ne niait pas l’importance du secours divin, le salut éternel étant un don de Dieu, mais il affirmait que le chrétien se définissait par ses exigences morales et non par le baptême. En termes pélagiens, le secours divin consistait en moyens extérieurs – révélation, commandements, exemples –, et non en la grâce intérieure, infaillible de saint Augustin. Cela s’accorde de toute évidence avec son rejet du péché héréditaire68.

La prudence de l’Église lui avait certes toujours interdit de parler d’une double prédestination, puisque cette doctrine avait été condamnée à diverses reprises avant la Réforme. On pourrait toutefois se demander si oui ou non la distinction entre prédestination simple et double était vide de sens. Les erreurs de Gotteschalk fournissent l’occasion de formuler dogmatiquement cette distinction, ce que le Jansénius du IXe siècle n’avait pas réussi à faire dans ses écrits. Mais après que l’homme eut abusé de son libre arbitre et se fut trouvé réduit à une massa perditionis, Dieu dans sa prescience choisit dans cette masse ceux que sa grâce destinait à la vie éternelle et ceux que le jugement de sa justice abandonnait à la mort. Il avait la prescience de leurs péchés, mais il ne les prédestinait pas à la chute (ceteros autem quos iustitiae iudicio in massa perditionis reliquit, perituros praescivit, sed non ut perirent praedestinavit69). En conséquence, il y a une seule prédestination et non deux, et celle-ci relève ou bien du don de la grâce ou de la récompense de la justice. La liberté de la volonté, que nous avons perdue en Adam et recouvrée grâce au sacrifice de Jésus-Christ, comporte la liberté de faire le bien – précédée et aidée par la grâce – et celle de faire le mal, en l’absence de grâce (et habemus liberum arbitrium ad bonum, praeventum et adiutum gratia, et habemus liberum arbitrium ad malum, desertum gratia). Dieu veut sauver tout le monde, disent les apôtres et, alors que le salut des élus est un don de Dieu, la damnation tombe sur les damnés qui la méritent. Les canons du concile de Quierzy-sur-Oise, en 853, qui condamnaient la doctrine de Gotteschalk, devinrent douteux deux ans plus tard, lors du troisième concile de Valence, qui déclara que les élus sont prédestinés à la vie et les impies à la mort (fidenter fatemur praedestinationem electorum ad vitam, et praedestinationem impiorum ad mortem70), la miséricorde divine précédant les mérites des premiers et le mal condamnable précédant le juste jugement de Dieu pour les seconds.

Cette confrontation des conciles de Quierzy et de Valence III est embarrassante et pourrait suggérer que, tandis que la distinction entre les doctrines pélagienne et augustinienne est assez claire, la distinction entre prédestination simple et double est plus verbale que réelle. Conformément à l’héritage augustinien, Dieu sauve une partie de l’humanité par sa gracieuse miséricorde et sa justice envoie ceux qui restent dans les abysses. Il prévoit certes les crimes de ces derniers tout autant que les mérites des premiers, à ceci près que les actes vertueux des élus sont rendus possibles (et sans doute nécessaires) par la grâce, alors que les péchés du pécheur lui appartiennent, quoique nécessaires. Si l’on parle de « prédestination » dans le premier cas, c’est pour la raison suivante : alors que Dieu aide activement ceux qu’il a décidé de prendre sous son toit et qu’il est en fait la cause de leurs mérites, il ne fait rien pour aider les autres et les abandonne à leur condition non réformée. La prescience divine ne fait pas de différence entre les deux catégories, de la même façon que Dieu n’a pas besoin d’attendre impatiemment leur conduite respective : il les connaît toutes deux. Ainsi son jugement et sa décision sur le destin de l’un et de l’autre sont pris de toute éternité et, en ce sens, tout le monde est « prédestiné ». C’est pour des raisons plus polémiques que théologiques que l’emploi effectif de l’expression « double prédestination », qui existait depuis le VIIe siècle (elle a été forgée par Isidore de Séville), revêt de l’importance. Si les élus sont « prédestinés » et non les damnés, c’est parce que Dieu est intervenu dans la vie de ceux-là, les mettant sur le droit chemin et les rendant dignes de récompense, tandis qu’il adoptait une attitude passive envers les seconds. Ainsi, à en croire les formules dogmatiques ou la condamnation de la « double prédestination » par les théologiens, ce que les hérétiques veulent dire c’est que Dieu est l’auteur non seulement des actions humaines salutaires, mais aussi de celles qui sont damnables. En d’autres termes, pour eux, Dieu a activement causé les iniquités des damnés et l’offense que ces derniers lui font, bien plus qu’il n’a laissé faire. Le fait que Dieu est la cause efficace et non pas déficiente des péchés humains n’est pas plus l’enseignement d’Augustin que celui de Jansénius. Ce n’est pas non plus la doctrine de Calvin. Si cette doctrine a été prêchée par des théologiens calvinistes tardifs, comme les gomaristes, elle ne correspondait nullement aux principes officiels de la foi réformée et elle fut rejetée lors du synode de Dordrecht en 1618 : elle n’est qu’une extravagance marginale dans les annales de la théologie chrétienne. La distinction entre « prédestination unique », au sens augustinien, et « double prédestination », au sens calviniste, est donc artificielle.

Toutefois, le criticisme libertin et parfois « libéral » (semi-pélagien) jette un nouveau type de doute sur cette distinction. On peut résumer de la façon suivante le fond de cette critique : si l’on admet que les hommes sont congénitalement corrompus au point qu’il est au-delà de leurs capacités d’accomplir une quelconque bonne action, la distinction entre la causalité divine efficace et celle qui est purement « permissive » est douteuse et précaire. Puisque Dieu veut sauver tout le monde, comme en témoignent les Écritures, et puisqu’il en a certes le pouvoir, il est inconcevable qu’il prête sa main à certains plus qu’à d’autres, tous les hommes se trouvant dans la même situation quant aux aspects concernés. Si je vois deux personnes en train de se noyer et que je puisse les sauver toutes deux aisément, sans risque et sans effort, je suis fautif si je sauve l’une et laisse l’autre périr sans autre raison que mon simple caprice. S’il agissait de cette façon, Dieu se révélerait un tyran capricieux – selon cette critique – et porterait la responsabilité par omission de la mort éternelle des pécheurs.

De nouveau, les augustiniens n’ont rien à redouter de ces arguments, parce que les critiques admettent que Dieu a des obligations morales envers ses créatures, alors qu’en fait, il n’en a pas. Simplement, il ne doit rien à personne. Il n’est pas lié par les règles humaines de la réciprocité, des doutes et des revendications. Nul ne peut dire avec raison : « Dieu, vous devez me donner ceci ou cela ». Le murmure libertin revient à blâmer Dieu de ne pas se soumettre aux exigences de la justice humaine, de ne rien céder de sa souveraineté. Qu’il soit un Dieu d’amour ne signifie pas que vous ou moi méritons personnellement son amour. Nul d’entre nous ne le mérite, bien au contraire, et s’il est accordé à certains, c’est le fait de la gracieuse générosité du Créateur. La seule justice voudrait que nous périssions tous dans l’obscurité infernale. On pourrait ajouter qu’il serait absurde de dire que l’amour peut être justement réparti, cela lui est impossible par définition71.

La doctrine pélagienne ne trouva pas d’appui significatif dans l’Église médiévale. L’enseignement augustinien sur la grâce persista comme l’autorité suprême et s’imposa même dans une certaine mesure dans la liturgie (Rex tremendae maiestatis – Qui salvandos salvas gratis – Salva me, fons pietatis – lisons-nous dans le Dies irae). Lorsque saint Bernard affirme que, pour que le salut intervienne, sont nécessaires la grâce (quo fit) et le libre arbitre humain (in quo fit) qui donne le consentement, cela semble compatible avec le concept pélagien de liberté. Mais ce n’est plus le cas lorsqu’il explique, après quelques pages, que la pure action de vouloir provient du liberum arbitrium, tandis que l’acte de vouloir le bien est l’œuvre de la grâce. Ainsi est réaffirmée la doctrine augustinienne72.

La théologie thomiste, comme nous l’avons dit, semble laisser un espace de coopération entre le libre arbitre et la grâce, ce qu’interdit rigidement la théologie augustinienne, et elle n’affirme pas que ce qu’il y avait de bien dans la nature humaine a été définitivement mis à mal par le péché originel. Peut-être la différence est-elle moins fondamentale qu’il n’y paraît, mise à part l’évidente différence de style.

Selon saint Thomas, le péché originel dont tous les hommes ont également hérité73 a totalement détruit la justice originelle en nous, mais l’inclination à la vertu et la bonté de la nature rationnelle, quoique diminuées, n’ont pas complètement disparu, elles persistent même chez les damnés74. Toutefois, il est vrai que la prédestination par laquelle certains sont appelés au salut a été décidée de toute éternité par Dieu seul et qu’elle ne se trouve que « passivement » chez les élus75, tout comme Dieu est la cause du bien dont les élus sont capables, alors que ceux qu’il a rejetés sont les victimes de leur propre culpabilité76. La prescience divine des mérites humains n’est pas la cause de la prédestination, mais l’inverse : c’est la grâce résultant de la prédestination qui détermine les mérites. Il n’y a d’autre raison de l’élection que la pure volonté de Dieu, même s’il est vrai que Dieu autorise le mal dans le monde afin d’en assurer la diversité : le mal contribue à la beauté du tout. Nulle injustice ne saurait être imputée à Dieu à ce propos, dans la mesure où la grâce est par définition accordée gracieusement et qu’elle n’est jamais méritée par quiconque ou due à quiconque77. La fin de la prédestination est atteinte infailliblement, sans que le libre arbitre soit abrogé, car c’est par l’entremise de la volonté que la prédestination s’assure de son objectif chez les créatures rationnelles. Quiconque est prédestiné ne peut mourir en état de péché mortel78. De la même façon, la prédestination ne rend pas nos prières inutiles : elles sont d’avance incluses dans l’économie du salut, parmi ses causes secondaires79.

Saint Thomas demeure ambigu sur deux questions cruciales : sommes-nous capables de faire le bien et d’éviter de pécher grâce à nos seules forces naturelles, et pouvons-nous résister à la grâce de Dieu et ainsi déjouer ses visées ? Dans le même article, il cite avec approbation les paroles de saint Augustin, pour qui les hommes ne font absolument rien de bien sans la grâce, que ce soit par la pensée, la volonté, l’amour ou l’action, et il affirme ensuite qu’il y a encore du bien naturel dans la nature humaine corrompue et que les hommes, même s’ils sont incapables d’atteindre le bien complet en se conformant à leur nature, peuvent néanmoins accomplir quelques bonnes actions. Ces propos sont sans aucun doute anti-augustiniens. Mais, comme exemples de bonnes actions que nous pouvons accomplir sans la grâce de Dieu, saint Thomas cite la construction des maisons, la plantation de vignes, soit des actions qui n’impliquent pas de choix entre le bien et le mal80. Puis nous apprenons qu’après la Chute nous ne sommes pas capables, sans la grâce, d’aimer Dieu plus que toutes choses, ni d’accomplir les commandements divins, encore moins de mériter la vie éternelle81. Sans grâce, nous ne pouvons nous préparer à la grâce : nous tourner vers Dieu82. Pouvons-nous éviter le péché sans grâce ? Il apparaît que nous pouvons éviter les péchés mortels mais pas tous les péchés véniels ; nous ne péchons pas forcément tout le temps, mais notre corruption nous empêche de nous abstenir de tout péché.

À propos de la grâce « coopérante », Thomas fait une distinction entre les opérations dans lesquelles Dieu est le seul moteur et celles dans lesquelles la volonté agit elle-même comme moteur ; dans ces actions, la volonté reçoit l’aide de Dieu, qui lui donne de la force. Cela semble impliquer que le libre arbitre est quand même actif, suivant la direction dans laquelle Dieu veut qu’il agisse. Mais nous lisons ensuite : « Dieu ne nous justifie pas sans nous ; parce que dans notre justification nous consentons à la justice de Dieu au moyen de notre libre arbitre. Toutefois ce mouvement du libre arbitre n’est pas la cause de la grâce, mais il en est l’effet83. » Plus loin nous apprenons que « Dieu meut tous les êtres conformément à leur nature […]. Par conséquent [Dieu] porte l’homme à la justice selon la condition de la nature humaine. Et comme il est dans la nature de l’homme d’avoir le libre arbitre, il s’ensuit que Dieu ne le porte pas à la justice sans lui laisser faire usage de cette faculté ; mais il répand en lui le don de la grâce sanctifiante de telle sorte qu’il meut simultanément le libre arbitre dans ceux qui sont capables de cette motion, pour qu’ils acceptent ce don84 ».

La préparation au don de la grâce n’est pas moins l’œuvre de Dieu que son don effectif : « Le bon mouvement du libre arbitre, par lequel on se prépare à recevoir le don de la grâce, est un acte du libre arbitre mû par Dieu85. » Et cette préparation opère infailliblement, car l’intention de Dieu ne peut être déjouée.

Dans le troisième livre du Contra Gentiles, nous trouvons des idées similaires, parfois élaborées avec plus de détails. Gratia gratum faciens ne peut, par définition, être méritée : l’élection dépend de la pure volonté de Dieu (simplex voluntas) et il ne nous appartient pas d’en demander la raison. Cette grâce est nécessaire pour persévérer dans la vertu, la persévérance étant au-delà du pouvoir du libre arbitre ; sans elle nous ne pouvons aimer Dieu comme il faut, non plus que nous ne pouvons nous détacher du péché. Ainsi est réfutée la « stupide opinion des pélagiens » pour lesquels nous pouvons éviter le péché sans le secours de la grâce86. La divine providence n’élimine pas la contingence, car l’immense bonté de Dieu consiste aussi, entre autres choses, à communiquer sa ressemblance à ses créatures87, et il est juste qu’il agisse par l’entremise du libre arbitre des êtres rationnels (agens autem voluntarium assequitur divinam similitudinem in hoc quod libere agit)88. La préparation de l’âme à l’aide divine provient elle aussi de Dieu89. C’est la grâce qui crée en nous l’amour de Dieu, la foi et l’espoir en la félicité future90. Tout ceci aurait pu être dit par Jansénius. Mais il subsiste un point douteux. Saint Thomas dit que, alors que nul libre arbitre ne peut apporter la grâce, l’on peut s’empêcher de la recevoir. C’est donc avec raison que notre échec à nous convertir à Dieu nous sera imputé, car il est au pouvoir de notre volonté de faire ou non obstruction à la réception de la grâce91. Cela laisse fortement présumer qu’il n’y a pas de grâce irrésistible et toujours efficace. Du moins, en cette occasion, Thomas ne réussit pas à restreindre son explication en disant que l’acte même d’accepter l’aide doit être précédé d’une autre aide préparatoire, et que, faute de cet appui, le rejet est inévitable, bien qu’il doive être attribué au pécheur, de même que tous ses autres méfaits. S’il en est ainsi, sa doctrine serait sur ce point non seulement manifestement anti-augustinienne, mais irait aussi à l’encontre des réserves émises et imposées au concept de libre arbitre. Si les prémisses sont maintenues, il semble intenable d’affirmer que la grâce de Dieu opère infailliblement (le dénier contredirait son omnipotence) et que nulle bonne action humaine – issue du libre arbitre – n’est possible sans grâce prévenante. En vérité, s’il est en mon pouvoir exclusif d’accepter ou de refuser l’aide divine, et si donc la grâce n’opère pas de façon irrésistible, nous pouvons parler de coopération humaine positive à l’économie du salut et non pas seulement de la réalisation effective des buts divins par l’intermédiaire de la volonté humaine, que l’on ne peut plus dire « libre » que par abus des termes.
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